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RÉSUMÉ 
L'autonomie revendiquée par les Cris du Québec sera-t-elle formelle ou réelle? Telle 
est la question abordée dans cette étude. A n'en pas douter, le sujet est d'une grande 
pertinence sociale, à une époque où les autochtones du monde entier revendiquent 
leurs droits. 
Il s'agit de savoir si dans le contexte de la globalisation et de la mondialisation, le 
voeu des Cris du Québec est de devenir maîtres de leur destinée. 
Pour appréhender la représentation que font les Cris de l'autonomie, l'étude aborde 
les divers champs (historique, politique, juridique) qui chevauchent la réalité sociale 
crie. Elle explicite le contexte actuel de la problématique; elle examine les différents 
domaines de compétence des Cris à la lumière des Accords de la Baie James; elle 
analyse les opinions des groupes focus: leaders, femmes, fonctionnaires, trappeurs, 
jeunes; finalement, elle dégage les perspectives d'avenir. 
Cette étude n'est pas seulement documentaire, empirique et concrète elle retient les 
opinions des groupes focus qu'elle soumet à l'analyse; elle les éclaire et les commente 
en les plaçant dans le cadre de la théorie de l'action sociale élaborée par Alain 
Touraine. 
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PREMIÈRE PARTIE 
L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE DES CRIS 
DU QUÉBEC: 
UNE APPROCHE 
rma 
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Introduction 
À travers l'histoire, les relations entre dominants et dominés, vainqueurs et vaincus, 
conquérants et conquis ont toujours été marquées par des tensions. Rien n'illustre mieux 
cette réalité que les rapports entre les Canadiens et les Amérindiens. L'histoire du Canada 
est fertile en luttes autochtones pour réduire, sinon supprimer, l'intervention des blancs 
dans leurs affaires. Mis de côté dans le processus politique canadien, ils revendiquent 
toujours des droits et réclament sans cesse des pouvoirs accrus. C'est le cas des Cris du 
Québec qui sont d'autant plus déterminés dans leur lutte que cette province reconnue pour 
son particularisme a tenté à deux reprises (1981 et 1995), par voie de référendum, de 
s'ériger en état souverain. 
La question de l'autonomie est sur toutes les lèvres en deçà et au-delà des Laurentides. 
Mais à quel type d'autonomie les Cris du Québec aspirent-ils ? Quel type d'autonomie 
gouvernementale correspondrait le mieux à leurs attentes? Ces questions s'avèrent d'une 
importance capitale pour discerner adéquatement la perception de l'autonomie 
gouvernementale par les Cris de la Baie James. 
À maintes occasions, surtout après l'intrusion de la société d'état Hydro-Québec dans leur 
territoire, les Cris ont exprimé leur insatisfaction et formulé des revendications qui restent 
toujours sans réponse. 
Il n'est donc pas superflu d'essayer de connaître la nature de ces revendications afin 
d'élucider les causes du blocage. D'autant plus que la question de l'autonomie semble 
rma 
occuper une place centrale dans la vie des Cris, car ils estiment que leur avenir en dépend. 
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En effet, cette question a fait l'objet de nombreux débats et continue d'accaparer la nation 
crie dans son ensemble : leaders, étudiants, femmes, trappeurs et simples citoyens. 
Il n'y a pas si longtemps, le gouvernement fédéral canadien, craignant que ce mouvement 
de fond n'ébranle les assises du pays, a mandaté une commission royale pour enquêter sur 
la question autochtone. À son tour, Le Grand conseil des Cris, dans la mouvance du 
dernier référendum sur la souveraineté du Québec, a consulté les Cris de la Baie James sur 
leur avenir. 
C'est dans ce contexte que nous avons décidé d'entreprendre une recherche exploratoire. 
Le but de notre travail est de savoir comment les Cris perçoivent-ils l'autonomie et 
comment entendent-ils y arriver. Maintenant, ils sont sous la tutelle du gouvernement 
fédéral canadien et dépendent aussi du gouvernement provincial québécois. Malgré tout, 
ils persistent à vouloir être les maîtres de leur propre destin. Ici apparaît un problème de 
grande envergure qui traduit très bien le dilemme auquel sont confrontés les Amérindiens, 
celui de la source de légitimation. La source de légitimité de l'ordre canadien (la loi) est 
l'état fédéral. Il s'agit d'un accord tacite entre les parties concernées. Si une province 
n'accepte plus «la loi fédérale» (par exemple le Québec) la légitimité de l'état est 
ébranlée. Alors, on cherche refuge dans la loi et son acceptation, ou on la rejette et on fait 
appel aux autres, en l'occurrence, à la communauté internationale, à la recherche d'une 
légitimité alternative pour étayer la justesse du rejet. L'étude d'Habermas sur la légitimité 
des états modernes : Légitimation crisis rappelle cette problématique. «La Loi sur les 
Indiens» illustre bien cet imbroglio. Elle fonctionne de façon discrète et stratégique. Mais 
comment devient-elle opérationnelle? Quand? Pourquoi? Parfois appliquée, parfois 
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contournée, parfois avancée comme la colonne vertébrale d'un système d'apartheid, 
d'autres fois comme le dernier recours des Amérindiens, elle a un côté mythique très 
accentué, mais une étonnante vitalité juridique. 
Le caractère paradoxal et unique de La Loi sur les Indiens, dont l'application constitue une 
cause de dissensions, complique la situation coloniale des amérindiens. Cette loi justifie 
l'existence, à l'heure actuelle, de plusieurs visions d'autonomie différentes les unes des 
autres : celle du gouvernement fédéral, celle du gouvernement québécois et, bien sûr, celle 
des Amérindiens eux-mêmes. Chacune de ces positions implique un certain nombre de 
problèmes particuliers. En ce qui concerne le gouvernement fédéral, comment concilier 
l'autonomie d'un groupe avec une tutelle sur ce même groupe? Quelle est la limite de 
l'autonomie? Quelle est la limite de la tutelle? Pour ce qui est du gouvernement du 
Québec, comment assurer une autonomie sur un territoire qui dépend d'un autre pouvoir? 
Pour ce qui est des Cris eux-mêmes, si le problème paraît simple, sa solution concrète 
présente des difficultés presque inextricables. Chacun de ces ordres de problèmes interfère 
sur les autres et les complique. 
Les demandes d'autonomie des peuples autochtones du Canada ont provoqué l'éclosion de 
toute une panoplie de concepts juridico-politiques : droit des peuples, Terra nullius, droits 
inhérents, droits ancestraux, etc. Les lourdes connotations juridiques de ces concepts nous 
font souvent oublier qu'ils cachent une revendication sociale. 
Nous avons l'intention d'analyser quelques uns des aspects fondamentaux sous-jacents à 
ces concepts dans le but de comprendre la dynamique historique qui gouverne leur 
gestation et leur utilisation contemporaine. 
OOM- 
Ces concepts modulent notre conception de l'autonomie ainsi que celle des Cris. La 
réflexivité caractéristique de la modernité nous aide à comprendre ces phénomènes. 
Nous avons divisé notre étude en quatre parties. La première partie est constituée par la 
présentation de notre cadre d'analyse: la théorie de l'action sociale d'Alain Touraine. 
Nous pensons que cette approche aide à bien cerner la dynamique sociale sous-jacente aux 
demandes des peuples autochtones. Nous y détaillons aussi notre méthode d'enquête. La 
deuxième partie est dédiée à la présentation des acteurs sociaux : l'état fédéral, l'état 
québécois et les premières nations du Québec, ainsi que le cadre juridique de l'action. La 
troisième partie traitera les enjeux de l'autonomie et de son impact sur les Accords de la 
Baie James et la Charte des Droits, d'où notre interrogation sur l'administration actuelle 
des compétences. La quatrième partie tentera de cerner plus spécifiquement la vision 
qu'ont les Cris de l'autonomie et leurs attentes en matière d'autonomie gouvernementale. 
Il s'agit d'abord de voir comment les Cris conçoivent leur autonomie, comment ils 
peuvent dégager une représentation de leur autonomie dans ce réseau que tissent les 
exigences fédérales et provinciales. Ensuite, nous tenterons de projeter une lumière faible, 
mais originale dans cet imbroglio. Nous oserons suggérer quelques éléments qui ne 
prétendent pas résoudre les problèmes, mais peuvent, tout au moins sur le plan théorique, 
simplifier cette complexité. 
Afin de connaître les attentes des Cris, nous avons réalisé des interviews personnelles des 
Cris sur la question. Nous avons cru nécessaire d'effectuer une exploration en profondeur 
sur des thèmes relatifs à l'autonomie gouvernementale tels que : l'éducation, la santé et les 
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services sociaux, les systèmes de lois, la gestion des terres, le développement socio-
économique et les relations avec les autres peuples du Canada et du monde. 
Comme la démarche des cris vers l'autonomie s'inscrit davantage dans la protection d'une 
identité culturelle et l'acquisition de pouvoirs pour l'administration de leurs propres 
affaires, nous n'aborderons pas les trois principaux leviers de la souveraineté la défense, 
la monnaie et la diplomatie. Finalement, nous effectuerons l'analyse des résultats de notre 
enquête. Ainsi donc, toutes les précautions imposées à tout chercheur seront respectées. 
Les concepts d'autonomie, de gouvernement, de nation, de culture, de communauté et 
d'identité, tel que traités dans cette étude, prennent leur sens à la fois dans leurs relations 
avec l'ensemble des concepts utilisés dans ce travail, et aussi dans le cadre de la théorie de 
l'action sociale. 
CHAPITRE 1 
LA THÉORIE DE L'ACTION SOCIALE 
1. La théorie de l'action sociale 
1.1- L'historicité 
Selon l'approche d'Alain Touraine, le conflit des valeurs et des idées appartient aux 
mécanismes de fonctionnement de la société et s'imbrique de manière dynamique dans 
l'action sociale. La société étant à la fois produit et création, elle peut d'une part, orienter 
sa production et, d'autre part, transformer son environnement. 
L'action que la société exercera sur elle-même, les orientations qu'elle se donnera pour 
guider la pratique sociale, Touraine l'appelle "1'historicité". Elle constitue son concept 
de base. C'est l'ensemble des formes de travail de la société sur elle-même; elle est à la 
fois un mode de connaissance, un mode d'investissement et un mode culturel (Touraine 
1978). 
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Il faut se demander d'où viennent ces trois composantes? On doit comprendre, précise 
Touraine, que la société est à la fois production sociale et création symbolique. Le mode de 
connaissance est aussi un mode d'accumulation, car une partie du produit social est non-
consommée mais soustraite et ensuite investie dans la transformation. 
L'élément primordial de l'historicité est l'investissement, la partie non-consommée du 
produit de l'organisation économique destinée à créer le mode de production. Les sociétés 
agraires traditionnelles investissaient en consacrant une partie de la récolte à la 
consommation et l'autre à la reproduction de la force de travail; de même, les sociétés 
marchandes consacraient, elles aussi, une partie du produit à la consommation et l'autre 
partie au réseau de distribution des biens et des services: routes, transport, monnaie, 
établissements de règles de droit. Les sociétés industrielles, à leur tour, consacraient le 
surproduit, non seulement à réaliser les investissements traditionnels, mais aussi à la 
gestion du capital, à la création de nouvelles formes d'organisation du travail favorisant la 
spécialisation dans les ateliers et dans les centres de production. Finalement, la société 
post-industrielle utilisera le capital pour transformer non seulement la consommation, la 
distribution et l'organisation du travail, mais aussi pour la création et le développement de 
la technologie qui génèrent des produits nouveaux et surtout de nouvelles méthodes de 
gestion axées sur la connaissance d'ensembles complexes d'informations et de 
communication. (Ibid. 1978). 
Plus on s'élève au niveau de l'investissement, plus se développe la capacité de la société 
de se transformer et plus la société se conçoit comme étant le produit de son propre travail. 
Alors que le modèle culturel des sociétés agraires se référait aux mythes, à la tradition, à la 
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religion et aux princes, les sociétés marchandes ont créé une image de la créativité 
reposant d'avantage sur les règles de droit. A fortiori, les formations sociales subséquentes 
basent d'emblée leur modèle sur l'idée de la responsabilité de la société sur elle-même, ce 
qui est totalement différent des modèles précédents. 
Donc, le mode de connaissance, l'accumulation et le modèle culturel forment l'historicité; 
ils sont structurellement liés: 
"Il faut se placer dans une tradition weberienne et reconnaître que l'investissement est 
une action, et donc orienté par des valeurs culturelles et ne peut être réduit à un calcul 
rationnel" (Ibid. :1978). 
En effet, pour Touraine, le mouvement social ne vise pas la prise du pouvoir politique et 
l'appropriation de l'appareil d'état; sa visée est plutôt de s'assurer un champ d'autonomie 
et d'indépendance au sein du système. Cette conception est assez éloignée de la théorie 
fonctionnaliste qui met l'accent sur le consensus comme facteur de fonctionnement de la 
société, qui accorde un rôle privilégié à l'état et qui écarte le conflit comme mode de 
résolution des problèmes sociaux; elle est éloignée également de la théorie marxiste 
orthodoxe qui retient surtout les conflits et l'antagonisme de classe, écartant ainsi le 
consensus, puisqu'elle voit dans la lutte des classes le moteur de l'histoire. 
Cette dernière théorie voit le changement dans la suppression d'une classe par une autre, 
qui ne peut être définitive que par la prise du pouvoir politique et le contrôle de l'appareil 
d'état. Prise du pouvoir politique et contrôle de l'appareil d'état apparaissent comme étant 
la seule alternative au conflit de classes. 
À notre avis, les sociétés autochtones sont orientées par des valeurs culturelles. Il ne faut 
pas céder à la tentation de les mesurer à l'aune de la société programmée. On comprendra 
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qu'aborder la problématique amérindienne en utilisant la théorie de l'action sociale n'est 
pas un simple caprice. Sans doute, les théories citées plus-haut apportent une lumière sur 
le problème à l'étude ici. Mais, il n'en demeure pas moins que la théorie de l'action 
sociale paraît la plus adéquate pour les fins de cette étude. 
Pour l'Assemblée des premières nations, l'autonomie signifie: « Le plein contrôle des 
secteurs comme la santé, l'habitation, la justice, la culture et le développement 
économique " (MSSC 1994:8). 
L'objectif du groupe cri s'exprime bien dans ces traits du mouvement social dégagés par 
Alberto Melucci, à partir du travail de Touraine: 
La défense de l'identité, de la continuité et de la prévisibilité de l'existence 
personnelle.., c'est-à-dire la possibilité biologique, psychologique et relationnelle, 
d'être reconnu en tant qu'individu est la «propriété » qu'il faut défendre et revendiquer 
l'aire d'appartenance sur laquelle s'enracine la résistance individuelle et collective 
(Melucci 1978: 48- 49). 
Le mouvement social conçu par Touraine n'accepte aucune médiation et encore moins 
celle de l'État. En cela, le mouvement cri semble s'écarter de la notion tourainienne de 
mouvement social. Cependant, il nous semble que l'acceptation ou le refus de la 
médiation par les Cris répond à une nécessité particulière de cette population. Cette 
acceptation est certes périlleuse parce qu'elle tendra par elle-même à consolider la 
domination; c'est pourquoi elle impliquera une stratégie qui exige beaucoup de vigilance, 
de force, de détermination, et aussi de dextérité et de finesse. 
Ce qui paraît essentiel à un mouvement social et ce qui nous permet d'y rattacher le cas 
cri, c'est l'existence d'un conflit au sein d'une société nationale et la lutte pour 
LM 
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l'élargissement de la participation politique des autochtones dans le processus de la prise 
de décision. 
Bref, on peut présenter la définition du mouvement social, fondamentalement semblable 
au mouvement des Cris, par cette formule de Melucci: «Des actions collectives qui 
tendent à l'appropriation et à l'acheminement de la production sociale» (Melucci 1978 
9). Dans notre conception, la production sociale ne se réduit pas à son versant 
économique, mais englobe l'ensemble des activités symboliques, culturelles et 
relationnelles d'une collectivité. 
1.2- Le champ d'historicité 
Comment l'emprise de l'historicité s'exerce-t-elle sur la pratique sociale? Selon Touraine, 
le modèle culturel oriente les conduites sociales. La détermination des pratiques sociales se 
formera dans le cadre de ce qu'il appelle "le système d'action historique". 
Ce qui signifie que les pratiques sociales sont déterminées, non pas par le mode de 
production, mais par l'historicité d'une société. En d'autres termes, le niveau d'historicité 
entraîne le type de prélèvement que les classes peuvent s'approprier, au fur et à mesure 
que s'accumule le surproduit. " La classe supérieure" qui est l'expression sociale du 
modèle culturel revendique la gestion du surplus accumulé, en exerçant une contrainte sur 
l'ensemble de la société, et partant sur" les classes inférieures" (Touraine 1973 : 146-147). 
Ainsi, l'accumulation, une composante de l'historicité, engendre des rapports de classe. 
LÏM 
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L'idée d'une société sans classe est complètement absente dans l'approche de Touraine, 
car l'existence des classes sociales conditionne le développement de celle-ci, sinon de 
toutes les sociétés, du moins de la société industrielle. L'étude des classes est donc 
indissociable de l'étude d'une société. Les rapports de classe et le système d'action 
historique constituent donc le champ d'historicité. Cette dernière est alors une relation 
entre le système d'action historique et les rapports de classe, en lutte non pas pour la 
destruction du système, mais pour l'orientation du modèle culturel et pour la gestion de la 
production économique. 
Les autochtones clament sans cesse sur toutes les tribunes que l'objectif de toute leur 
action c'est l'autonomie gouvernementale, le respect des droits inhérents et la 
concrétisation des traités. A leurs yeux, l'autodétermination signifie le plein contrôle de 
leur vie culturelle et la reconnaissance de leurs droits sur les ressources naturelles pour 
édifier leur propre économie. L'assemblée des premières nations affirma que: 
« Reconnaître les droits inhérents à l'autodétermination est la base pour toutes les 
politiques, toute législation et toutes les relations concernant les premières nations» 
(MSSC 1994: 54). 
Leur lutte ne vise pas à briser le système mais à réorienter le modèle culturel dominant, 
donc à faire accepter et légitimer leur propre orientation culturelle et participer à la gestion 
de la production économique, en ayant la reconnaissance politique pour le faire, c'est-à-
dire, l'autonomie. 
1.3- Système institutionnel et système organisationnel 
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Le champ d'historicité définit et oriente le système institutionnel et le système 
organisationnel. Au niveau du système institutionnel sont prises les lois, les règles de 
décision, d'exceptions et de fonctionnement d'une formation sociale. A ce niveau, ce sont 
les partis politiques qui concrétisent les rapports de classes. Par l'intermédiaire du 
système institutionnel, sont aussi définies les règles d'orientation du système 
organisationnel. Le système institutionnel est la mise en forme politique d'une domination 
sociale; les institutions étant à la fois des ordres de contraintes et de légitimation de l'ordre 
établi. 
En schématisant, on peut dire que dans une formation sociale donnée, le champ 
d'historicité détermine les orientations; le système institutionnel transforme ces 
orientations en normes, lois, règles, etc.; le. système organisationnel comprenant des 
organisations telles que: les sociétés d'état, les écoles, les hôpitaux, les tribunaux, les 
casernes, les entreprises, bref l'administration en général, se donne pour tâche d'appliquer 
ces normes. 
Une formation sociale est à la fois un système institutionnel de luttes d'influence, de luttes 
de classes, d'un champ d'historicité concrète, et aussi un système organisationnel au sein 
duquel se développent des relations d'autorité et de pouvoir. 
La société fonctionne donc sur trois niveaux: primo, au niveau d'historicité, elle travaille 
sur elle-même (lutte de classe pour contrôler le système d'action historique); 
secundo, au niveau institutionnel, elle s'adapte (concurrence entre les acteurs pour fixer les 
normes), tertio, au niveau organisationnel, elle se concrétise dans l'application des normes 
(Touraine 1973 : 212). 
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1.4- Les actions collectives 
Les conflits inhérents au système d'action historique se manifestent sous la forme de 
mouvements sociaux. Les actions collectives des mouvements mettent en jeu les agents 
des diverses classes sociales. Le contexte socio-politique ou la conjoncture spécifique 
exerce une influence sur l'orientation des actions collectives. On distingue différents types 
de conduites collectives; en voici quelques unes qui peuvent aider à comprendre 
l'influence du contexte et de la conjoncture sur l'action collective: 
i) les conduites collectives des crises organisationnelles: le champ de conflit est 
l'organisation elle-même et concerne les membres de l'organisation. 
ii) les conduites collectives des crises institutionnelles: les acteurs sont des forces sociales 
qui s'efforcent de s'imposer à une collectivité. 
iii) les protestations modernisatrices: elles visent le changement au sein même du système, 
par exemple le mouvement féministe, contrairement aux conduites visant l'élimination 
du système. 
iv) le mouvement social qui remet en cause la domination de la classe dirigeante (Ibid 
352-358). 
Les acteurs sociaux dans la société moderne capitaliste, en l'occurrence le mouvement 
ouvrier et le mouvement patronal, s'affrontent pour le contrôle du développement tel que 
défini par le modèle culturel. 
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En fait, les adversaires ne mettent pas en cause le développement en tant que tel, mais son 
contrôle et ses orientations. Ils ne font qu'opposer deux versions du progrès; ils parlent le 
même langage, mais la signification (et logiquement l'orientation éthique et l'ensemble 
des valeurs sur lesquelles s'érigent le sens et la signification du progrès) ainsi que les 
conditions matérielles que l'on vise à modifier avec le progrès ne sont pas les mêmes. 
L'enjeu ne se réduit pas exclusivement à l'hégémonie culturelle d'une fraction de classe 
sur le reste de la société. A la longue, ce qui est en jeu, ce sont les conditions matérielles 
de reproduction sociale, biologique, relationnelle et culturelle de diverses classes sociales. 
Par exemple, selon le type d'hégémonie culturelle qui prédomine dans une société, un 
médecin peut-être considéré comme un salarié haut de gamine (comme c'est le cas 
actuellement) ou bien comme un professionnel plus ou moins bien rémunéré (comme c'est 
le cas des médecins de certains pays); on peut citer les médecins aux pieds nus chinois, 
durant la Révolution culturelle. L'action de l'état, les acteurs et les valeurs qui 
prédominent sur la société à un moment donné nous aident à comprendre les luttes de 
certains groupes sociaux. 
En ce sens, le conflit de classe sert à la fois les acteurs et l'enjeu de la lutte. C'est 
pourquoi, l'analyse des mouvements sociaux est synchronique, quand elle relève du 
fonctionnement de la société et diachronique, quand elle s'intéresse aux changements, aux 
luttes historiques et à l'action contre l'État. À vrai dire, il n'existe pas de cloison étanche 
entre la diachronie et la synchronie, mais une analyse de la société doit tenir compte de 
l'une et de l'autre. C'est d'ailleurs dans cette optique que nous aborderons la 
problématique de l'autonomie gouvernementale des Cris du Québec. 
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Touraine laisse entendre que le mouvement social se définit en tant qu'acteur du champ 
historique dans la mesure que se réalise l'intégration des trois principes suivants: 
j) le principe d'identité: l'identité de l'acteur se définit dans le conflit. 
ii) le principe d'opposition: l'adversaire s'identifie à son tour. 
iii) le principe de totalité: "le système d'action historique dont les adversaires, situés dans 
la double dialectique des classes sociales, se disputent la domination" (Ibid : 363). 
Brunel entrevoit une certaine dérive du mouvement social quand l'intégration des trois 
principes énoncés par Touraine est incomplète: 
Lorsque ces éléments sont séparés, le mouvement social s'enfonce dans la 
préservation de sa différence et s'isole du champ social, mais s'il ne se donne pas 
d'adversaires, la lutte se réduit à une volonté de modernisation, et si son enjeu est 
faible, elle a toutes les chances de s'apparenter qu'à l'action d'un groupe de pression 
ou de se laisser enfermer dans l'action revendicative à l'intérieur d'une organisation 
(Brunel 1983 : 409). 
La théorie de l'action sociale devrait aider à mieux saisir le mode par lequel les 
autochtones, plus particulièrement les Cris du Québec, font leur histoire à l'heure de la 
société postindustrielle. Si tant est que: 
les sociétés ne sont pas soumises à des significations, à des transcendances, à des 
garants méta-sociaux qui leur sont extérieures, pas plus qu'à des infrastructures qui 
rendraient compte des conduites de l'action collective. Les sociétés ne sont pas dans 
l'histoire; l'histoire qu'il faut appeler alors l'historicité, est dans les sociétés. Et cette 
historicité ne peut être comprise que par l'analyse des mouvements sociaux (Ibid 
490). 
L'analyse sociologique permettra peut-être de comprendre comment les acteurs produisent 
leur situation. Dans le cadre de notre travail, il s'agit des gouvernements tutélaires (l'État 
fédéral canadien et l'État québécois) et les Cris de la Baie James. 
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Au bout du compte, on saura si les mouvements autochtones ne sont que des réponses à 
une situation de crise, ou bien si, tout au contraire les luttes autochtones sont porteuses 
d'historicité et créatrices de nouveaux rapports sociaux, et à quelles conditions elles le 
deviendraient. 
Il est à peine besoin de préciser que le mouvement autochtone s'identifie à un mouvement 
social dans l'optique tourainienne du terme. Son objectif n'est pas la conquête du pouvoir 
ni au Québec ni au Canada, et encore moins de faire la Révolution, mais d'ouvrir de 
nouveaux rapports avec le Québec et le Canada, de créer un nouvel espace démocratique, 
bref de négocier un nouveau contrat social offrant un épanouissement authentique aux 
autochtones. "L'autodétermination", dit l'Assemblée des premières Nations, "signifie que 
nous assumerons notre existence pour garantir nos droits, nos langues, nos cultures, nos 
traditions, et assurer le plein épanouissement de nos peuples". 
Pour éviter toute équivoque, l'Assemblée des premières Nations ajouta: 
l'autodétermination n'amènera pas à un 'patchwork' Canada. La séparation de l'état 
canadien n'est pas notre objectif, comme certains critiques le suggèrent. La recherche 
de nouvelles relations et un nouveau partenariat avec le Canada est à la base de notre 
démarche vers l'autodétermination. Nous l'effectuerons dans l'amitié et non dans 
l'hostilité (MSSC 1994: 54). 
On peut se permettre d'ajouter à cette déclaration "dans l'amitié, mais aussi dans la 
négociation", ce qui implique presque nécessairement conflits et résolution de conflits 
plus ou moins pacifiques. Cette recherche sur la perception de l'autonomie 
gouvernementale des Cris de la Baie James nous permettra de vérifier une hypothèse, à 
savoir, que la demande d'autonomie gouvernementale est une des formes de manifestation 
de l'historicité des Cris. 
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Les Cris ne sont pas dans l'histoire; leur mouvement d'autonomie est la manifestation de 
leur historicité, où les misères qui suivirent la conquête européenne se fusionnent aux 
tribulations de plus d'un siècle d'«Apartheid» larvé sous la tutele fédérale. 
L'autodétermination est l'expression du désir de la société de travailer sur ele-même. Le 
développement éventuel de toutes les potentialités de la nation Crie du Québec, dans le 
cadre de l'autonomie gouvernementale, justifie évidemment les espoirs légitimes que 
placent les Cris de la Baie James dans l'autodétermination. 
CHAPITRE 2 
2. Méthodologie 
2.1- Le choix du corpus 
Quele perception les Cris du Québec ont-ils de l'autonomie? C'est ce que nous alons 
essayer de cerner. Pour répondre à de teles questions sur les peuples autochtones, on a le 
plus souvent recours aux enquêtes, aux sondages, aux consultations populaires, aux 
commissions itinérantes etc. 
Tous ceux qui nous ont précédés sur la question autochtone ont utilisé les théories 
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courantes en sciences sociales et en sciences juridiques pour s'orienter dans leurs travaux. 
Bien entendu, les théories convergent et divergent selon qu'eles s'adressent à un grand 
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groupe ou à un petit groupe. Certes, l'autonomie pour une petite communauté 
traditionnelle n'a pas les mêmes impacts que l'autonomie politique d'une société moderne 
complexe ayant des stratifications sociales bien délimitées. La demande d'autonomie, 
dans le cas des Cris, vise précisément à combler l'écart, en éducation, en santé, en emploi 
entre les Amérindiens et les autres citoyens canadiens. Nous consacrerons les pages 
suivantes à expliquer notre méthode de recherche: la recherche documentaire, 
l'observation directe et l'interview. 
2.2- La recherche documentaire 
Pour la préparation de notre recherche, nous avons consulté les travaux des auteurs qui ont 
écrit sur les Cris de la Baie James. 
Nous pouvons citer: Chance, N. A. (1968 a, 1968 b), La Rusic (1968), Samson (1966), 
Bertolas (1995), Feit Harvey (1995), Delage (1985-1993), Morin (1997), etc. 
Il faut aussi mentionner: «Sovereign injustice, Forcible Inclusion of the James Bay Crees 
and cree Territory into a sovereign Quebec ", une publication du Grand conseil des Cris du 
Québec. 
Nous avons aussi mis à contribution les publications récentes des politicologues Guy 
Laforest (1996) et l'ouvrage de Léon Dion: «Québec 1945-2000 », publié par l'Université 
Lavai (1992). Nous avons consulté les publications du gouvernement fédéral, parmi 
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lesquelles, les différents rapports rendus publiques par la Commission royale sur les 
peuples autochtones, entre autres: «Le droit à l'autonomie gouvernementale des 
autochtones et la constitution: commentaire de la Commission royale sur les peuples 
autochtones », (1992); «Partenaires au sein de la confédération: les peuples autochtones, 
l'autonomie gouvernementale et la constitution», (1993); «Toward Réconciliation, 
overview of the fourth round », édition (1992). 
Nous avons aussi tenu compte des publications du gouvernement provincial. Nous 
pouvons citer les rapports de la Commission d'étude des questions afférentes à l'accession 
du Québec à la souveraineté: «L'avenir politique et constitutionnel du Québec: les 
relations entre l'État et les nations autochtones »( 1992). 
Par ailleurs, pour analyser l'évolution des institutions, du contexte socio-politique et des 
idées, nous avons consulté l'ouvrage des professeurs Jacques Yvan Morin et Jose 
Woerling (1994): «Les institutions du Canada et du Québec ». 
Pour nous guider dans le domaine tant controversé du droit constitutionnel, nous nous 
sommes référés à l'ouvrage des professeurs Henry Brun et Guy Tremblay (l 990) : «Droit 
constitutionnel >. 
Bref, toutes nos lectures sont orientées vers la compréhension de la problématique que 
nous avons essayée de cerner: l'autonomie gouvernementale des Cris du Québec; et, nous 
rendrons compte de cette recherche documentaire dans la deuxième partie de notre travail. 
2.3- L'observation directe intensive 
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On présume que les Cris ont tous eu l'opportunité d'entendre parler de souveraineté et 
d'autonomie gouvernementale. Ils ont participé, au moins, à quatre référenda: un 
pancanadien, en 1993, sur l'accord de Charlottetown, concernant le renouvellement du 
fédéralisme canadien; deux provinciaux, 1981 et 1995, sur la souveraineté du Québec et un 
autre dans le territoire de la Baie James, en 1994, pour connaître la position des Cris sur 
une éventuelle indépendance du Québec. 
Les Cris de Waswanipi ont accès à la radio, à la télévision, aux journaux, aux mass media 
en général; ils participent fréquemment au village à des assemblées générales ou des 
forums d'information. 
2.4- Le Questionnaire 
Nous avons essayé de mesurer le lien que font les répondants entre l'autonomie 
gouvernementale et le développement socio-économique. Notre questionnaire a été réalisé 
selon les principes élaborés par Babbie (1990). Il a été maintes fois révisé. Le 
questionnaire définitif a vu le jour en mars 1998. 
La population visée est constituée d'adultes âgés de dix-huit ans et plus de la communauté 
de Wawanipi. Les questions ont été façonnées dans le but d'obtenir le maximum 
d'informations sur un certain nombre de sujets reliés à l'autonomie gouvernementale. Il 
s'agit en fait, de trois séries de questions divisées en huit sections. La première série de 
questions porte sur l'organisation sociale: les charges politiques et administratives, le 
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système éducatif, la santé et les services sociaux, le système judiciaire et carcéral. La 
deuxième série traite de la production en général: la gestion des teres, la sylviculture et le 
développement économique. La troisième met l'emphase sur la définition de la 
souveraineté: atributions d'un gouvernement autonome et relations avec les autres peuples 
(Voir Annexe 1). Comme signalé plus loin dans l'explication de la nature de l'échantilon, 
nous avons suivi la même procédure adoptée dans le questionnaire pour réaliser les 
entrevues. 
Nous avons formulé 90 demandes dont 20, qui ne corespondaient pas à notre méthode 
d'évaluation, furent refusées. Pour des raisons indépendantes de notre volonté: absence, 
empêchement quelconque etc, des 60 demandes sélectionnées, nous n'avons pu réaliser 
que 40 entrevues. Nous alons donc concentrer notre analyse sur les résultats obtenus des 
40 entrevues réalisées. 
Voici la répartition des individus sélectionnés qui ont participé à l'entrevue. 
Positions Entrevue réalisée Liste sélectionnée Refus 
• 1-Leaders 4 8 2 
• 2-Femmes 6 19 4 
• 3-Fonctionnaires 8 18 4 
• 4-Trappeurs 8 20 4 
• 5-Jeunes 14 25 6 
Total 40 90 20 
MMJ 
23 
rka 
2.5- La nature de l'échantilon 
Cependant, vu les obstacles rencontrés au cours de notre enquête nous avons dû renoncer à 
la distribution du questionnaire, nous contentant de développer le contenu dans les 
interviews et les groupes de discussion. Il nous semble que des enquêteurs en service 
commandé ont plus de facilité dans leur tâche qu'une personne appartenant quasiment au 
milieu. Étant résident dans la communauté 10 mois sur 12 par an, et ce depuis plus d'une 
décennie, nous sommes en mesure de recueilir les nouveles transmises de bouche à 
oreile et aussi d'infirmer ou de confirmer une information. En outre, même en leur 
garantissant la confidentialité de leurs propos, de nombreuses personnes se sentaient mal à 
l'aise de répondre aux questions. 
Nous présumons que, si nous n'avions été que de passage, comme certains consultants en 
service commandé que les gens n'ont peut-être aucune chance de rencontrer à nouveau, ils 
seraient sans doute moins réticents à se confier. Mais sachant que nous faisons partie du 
milieu, qu'ils nous croisent tous les jours et que nous avons la possibilité de tout vérifier, 
ils firent montre d'une grande hésitation quand ils n'afichèrent pas un refus poli. N'ayant 
pu obtenir le feu vert pour faire circuler le questionnaire, nous avons dû nous rabatre sur 
les entrevues et les groupes informels de discussion. Et là encore, la colaboration n'a pas 
été spontanée. Plusieurs personnes ont trouvé toutes sortes de raisons pour s'absenter et 
parfois sans même s'excuser. Des inconvénients de la sorte nous ont contraints à soliciter 
__ d'autres personnes pour des entrevues, ce qui a alongé la durée de l'enquête. 
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Nous ne saurions passer sous silence la difficulté d'interviewer les femmes et d'obtenir 
leur participation dans les groupes de discussion. Par crainte de remontrances de leurs 
maris ou de leurs partenaires, les femmes éprouvent une certaine gêne à échanger avec un 
homme et surtout à répondre à des questions qu'elles estiment compromettantes. 
Au demeurant, une constante se dégage de ce climat de méfiance: les gens les plus 
éduqués et aussi les plus indépendants financièrement, pas nécessairement les plus 
instruits, quel que soit leur sexe, quel que soit leur âge, ont été les plus disposés à briser les 
tabous et à collaborer à l'enquête avec spontanéité et une grande franchise. 
2.6- Technique d'échantillonnage 
Étant donné que les Cris de la Baie James, et principalement ceux de Waswanipi sont sans 
cesse sollicités par des enquêteurs, dans l'application du questionnaire, nous avons essayé 
d'être le plus transparent possible pour ne pas indisposer les répondants. 
Nous avons approché des adultes résidant dans la communauté qui représentent tous les 
segments de la population: leaders, trappeurs, fonctionnaires, femmes et jeunes. 
Waswanipi est un village de 1400 habitants environ, et bon nombre d'entre eux passent le 
plus fort de leur temps "dans les bois". Ce n'est que vers le milieu du printemps, après la 
fonte des neiges, qu'ils se retrouvent au village. Voilà pourquoi, nous avons attendu la fin 
de la saison de la chasse aux outardes, communément appelée "goose break", pour mener 
le gros de notre enquête. 
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Au départ, nous avons effectué une sélection en excluant les adultes non cris résidant au 
vilage, même s'ils étaient autochtones. Nous avons cru bon d'opter pour des entrevues 
uniquement avec des cries parce qu'ils sont parties prenantes dans la signature des 
Accords de la Baie James. Ils sont davantage concernés et jouent un rôle actif, si l'on peut 
dire, dans l'historicité crie. 
2.7- Code d'éthique 
Pour écarter tout suspicion sur le bien-fondé de notre recherche, nous avons cru bon 
d'expliquer, au préalable, notre projet à nos interlocuteurs. Est-il besoin d'ajouter que nous 
avions utilisé nos acquaintances locales pour vendre notre idée à la population. Dans le 
but d'éviter toute équivoque, sur le sérieux de notre travail et; surtout, tenant compte de la 
nature intrusive de l'enquête, nous avons évité de poser des questions sur le revenu 
personnel et la religion des répondants. Nous avons employé tout le tact dont nous étions 
capable durant le déroulement de 1 'enquête, car les Cris ont l'impression d'être toujours 
sous enquête. 
2.8- Les entretiens 
Nous avons organisé des groupes de discussion avec les résidents de diverses couches 
sociales. Leurs déclarations notées et analysées sont comparées avec les données des 
- interviews. Nous avons pris soin de bien informer les intéressés sur les thèmes à débatre 
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de la même façon que dans les interviews et nous avons essayé de faire le lien entre 
autonomie et développement. Les questions posées dans les groupes focus ne diffèrent 
pas de celles des interviews; elles sont modelées à partir de celles posées dans les 
interviews et programmées pour une durée de deux heures en moyenne. (Voir Annexe 1) 
Pour mieux saisir la perception des Cris sur la question de l'autonomie gouvernementale, 
il était important d'examiner en profondeur les opinions des répondants. Les groupes de 
discussion, selon nous, offrent cette opportunité, en donnant aux répondants la latitude de 
faire des commentaires sur les questions, en leur permettant d'approfondir les thèmes, 
surtout ceux qui se référent à l'organisation sociale et au développement socio-
économique. 
Notre méthode d'entrevue est basée sur l'approche de Silverman (1989). Elle est à la fois 
descriptive et qualitative. Elle est descriptive parce que nous n'utilisons pas d'hypothèses 
prédéterminées pour traiter les questions; elle est qualitative étant donné que les données 
sont recueillies sous forme verbale et non numérique. 
Au reste, pourquoi des groupes de discussion après les interviews? Inutile de dire que, le 
fait d'offrir aux gens l'opportunité de parler ouvertement, aide à connaître certains détails 
inaccessibles durant l'interview. En définitive, l'information additionnelle fournie par la 
discussion permet de valider les réponses obtenues dans l'interview. 
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2.9- L'observation participante 
Impliqué en éducation dans le territoire de la Baie James depuis plus de dix ans, notre 
propre expérience de travail nous a permis d'être un observateur privilégié du vécu des 
autochtones. Assumant avec sérieux notre responsabilité d'éducateur, nous partageons le 
quotidien des autochtones. Nous avons été toujours présents dans les assemblées, les pow-
wows (festival d'été) les cérémonies de walking-out (baptême cri initiant l'enfant dans la 
société). Nous avons pris part aux cercles de guérison, cérémonie d'expiation en cas de 
décès incompréhensible; comme ce fut le cas, tout récemment, lorsqu'un enfant fut 
retrouvé, dans la cave de sa résidence, se balançant au bout d'une corde. De plus, nous 
avons pu mesurer la portée sociale des cercles de consultation, surtout en matière de 
justice. 
Heureusement, cette immersion ne se limite pas qu'à des moments tragiques; les bingos 
organisés pour les levées de fond, les "week-end party", les anniversaires et les mariages 
constituent autant d'expériences diverses partagées avec les autochtones. 
Étant présent in situ, dans les bois, où les Cris vivent selon leurs traditions, nous avions 
dégusté de nombreux mets tel que le fameux «Bannock» (pain amérindien), de la viande 
braisée, du poisson fumé, arrosé de thé, assis sur une couchette faite de branches 
d'épinettes. Nous avions descendu les rapides de la rivière Waswanipi, jusqu'au lac du 
même nom, où se trouve l'ancien village de Waswanipi Post, jadis un ancien poste de 
traite où les Cris échangeaient des fourrures avec les commerçants blancs contre des 
produits de première nécessité: fusils, cartouches, haches, tissus, kérosène, farine, etc. 
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Cela a été une bonne occasion pour nous d'apprécier leur mode de vie. Nous avons pu 
participer à une partie de pêche au Lac la Trêve qui sert de camp d'été à l'usage des jeunes 
de la communauté. 
Nous avions vécu le quotidien du trappeur, dans les environs du village, et participé à la 
chasse aux canards sauvages, sur la rivière Waswanipi. 
Notre participation à la vie de la communauté nous a sensibilisé à la réalité sociologique 
du territoire de la Baie James. Nos observations nous ont permis de bâtir l'hypothèse 
qu'une recherche effectuée sur la question de l'autonomie gouvernementale aidera sans 
doute à mieux comprendre les prises de position des leaders cris dans différents forums, 
tant au Canada qu'à l'étranger, principalement en ce qui concerne les problèmes liés à 
l'éducation, aux services sociaux et au développement économique. 
Tout ce vécu explique logiquement la sélection de la communauté de Waswanipi comme 
lieu des entretiens et des interviews. Hors de tout doute, les questions sur l'autonomie 
gouvernementale concernent la région dans son ensemble, constituée des villages de la 
côte: Wapmagoostui, Chissasibi, Wemindji, Eastmain, Waskaganish et de l'intérieur: 
Waswanipi, Oujebougamou, Nemaska, Mistassini, et aussi des agglomérations 
périphériques situées en territoire cri: Matagami, Chibougamo, Chapais, Seneterre, Joute!, 
Val Paradis. De surcroît, des considérations d'ordre pratique imposèrent le choix de 
Waswanipi. Ce village est un joyau aux yeux des anthropologues, porte d'entrée du 
territoire de la Baie James, situé à l'extrême sud du pays cri, c'est la place où l'on trouve le 
plus fort pourcentage de Cris polyglottes, maîtrisant à la fois le Cri, la langue maternelle, 
l'anglais et le français. Ce multilinguisme facilite les contacts sociaux et une plus grande 
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familiarité avec les médias. De nombreux chercheurs, parmi lesquels, Chance, Feit, 
Bertolas, pour ne citer que les plus récents, ont choisi Waswanipi. 
Mais, il y a mieux, Waswanipi est la première communauté crie, et peut-être même, la 
première communauté amérindienne qui a osé franchir, depuis novembre 1996, une étape 
importante vers l'autonomie en prenant l'initiative d'instaurer et d'opérer un système 
indépendant de justice qui applique ses propres lois. 
2. 10- Le journal de bord 
Dès l'instant où l'idée d'effectuer des recherches sur l'autonomie gouvernementale des 
Cris de la Baie James a germé dans notre esprit, nous avons ouvert un journal de 
campagne. Suivant la consigne d'Alain Touraine, quasiment au jour le jour, nous 
accumulons des données. Nos observations, nos impressions sur les gens et les événements 
y ont été soigneusement inscrits. Les commentaires intéressants glanés à la radio, à la 
télévision, dans les journaux et les informations utiles recueillies au cours d'entretiens 
divers ont été minutieusement enregistrés. 
DEUXIEME PARTIE 
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LES FONDEMENTS DE L'AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE DES CRIS DU QUÉBEC 
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CHAPITRE 3 
3-Cadre historique 
Afin de mieux comprendre les rapports de domination sociale qui suivirent le 
débarquement dans la Baie de Gaspé, en 1534, du célèbre navigateur malouin, une brève 
analyse historique s'avère nécessaire. Ce survol permettra, sans doute, de saisir dans sa 
complexité le système social des Cris de la Baie James. 
Le rappel des axes structurants de l'histoire canadienne facilitera la compréhension de la 
constitution de l'État canadien, de la soumission des peuples autochtones, de la place du 
Québec et des rapports Québec-Canada-Amérindiens. 
Il s'agit de tracer dans ces grandes lignes l'évolution des rapports sociaux de la conquête à 
nos jours et des actions conflictuelles pour le contrôle de l'historicité au Canada, l'élément 
fondamental dans le processus de légitimation de l'État canadien et québécois. 
Espérons-le, cette démarche aura surtout permis de mettre en présence les acteurs qui sont 
aux prises dans le contexte amérindien pour maîtriser le changement et l'ensemble des 
modèles culturels, à savoir, les classes dirigeantes canadiennes et québécoises et les 
premières nations du Canada. 
Si nous avons choisi d'aborder l'autonomie des Cris du Québec sans présenter une 
rétrospective de la lutte des acteurs pour le contrôle des modèles culturels, nous aurions 
escamoté l'explication de l'emprise de l'historicité sur la pratique sociale des différentes 
nations du Canada. 
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3.1- L'État fédéral canadien 
Le nom Canada lui-même, selon la tradition, est un mot iroquois qui veut dire «village» 
ou «groupe d'habitations ». (Fanes 1996 : 204) «Ces vastes arpents de neiges », qui 
s'étendent de l'Atlantique Nord au Pacifique, des Grands Lacs au Cercle Polaire Arctique, 
sont une terre de contrastes parsemée de lacs argentés et sillonnée de rivières impétueuses 
sculptées dans le roc par le retrait des glaciers. Les peuples autochtones: les Inuits du 
Grand Nord et les Amérindiens, réclament le titre de premiers habitants du pays. Il semble 
que vers l'an 1000 de notre ère, les Vikings auraient établi des contacts avec les habitants 
du Nord-est du Canada, (Ibid. : 91) mais c'est à partir de l'arrivée de Christophe Colomb 
que les visites européennes au «Nouveau Monde» vont s'intensifier de manière 
significative. 
Attirés tout d'abord par l'abondance du poisson sur les côtes de l'Atlantique, les pêcheurs 
européens furent les premiers à s'aventurer dans les eaux de l'Atlantique Nord. Ils 
venaient labourer la mer et repartaient avec leurs cales remplies de poisson de toutes 
sortes, mais principalement de la morue. Plus tard, ils finirent par réaliser que la terre 
ferme de ces contrées sauvages ne le cédait en rien, en fait de ressources, aux eaux glacées 
de l'Atlantique. Ils se rendirent compte qu'ils pouvaient profiter non seulement des 
ressources halieutiques considérables, mais aussi d'une faune sauvage au potentiel illimité, 
pouvant ravitailler l'Europe en fourrure. Ils furent vite fascinés par les peaux des bêtes 
sauvages qui peuplaient le continent, celle du castor en particulier (ibid : 91), alors, les 
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commerçants entrèrent en scène pour prendre les affaires en main; ils mirent sur pied des 
compagnies commerciales dédiées à la traite des fourrures. 
On peut citer entre autres, la Compagnie de la Baie d'Hudson, la Compagnie du Nord-
ouest, la Compagnie des Aventuriers, la Compagnie des Cents associés, etc. 
La traite des fourrures aura permis la fondation d'une première division du tavail entre 
Européens et Amérindiens. Dans un premier temps, les Amérindiens contrôlent tout le 
processus (chasse, traitement de la peau, transport, vente et achat de marchandises; en 
d'autres termes: production - circulation - consommation - possibilité de capitalisation). 
Cependant, rapidement prend forme une nouvelle division du travail; certains groupes, 
certains clans chassent et trappent, c'est le cas des Hurons; et d'autres ethnies échangent 
les fourrures et assurent leur transport jusqu'au poste; les Européens établis en Amérique 
achètent au poste et transportent les fourrures en Europe. 
Sur le vieux continent, la fourrure permet le développement des manufactures avec une 
certaine spécialisation du travail: fabriques de chapeaux, fabriques de manteaux etc.; 
finalement les marchands écoulent les produits au marché. 
Très tôt, les Hurons et autres commerçants sont déplacés par les coureurs des bois 
(Européens, puis Canadiens ensuite) et vers la fin du XVIII siècle les Européens et les 
Canadiens ont quasiment éclipsé les trappeurs amérindiens. Dès lors, dans le folklore 
canadien et québécois, le trappeur devient une figure fondamentale avec le coureur des 
bois (qui n'est qu'un intermédiaire entre les Indiens et les comptoirs). Ce processus de 
division du travail, avec substitution progressive des acteurs, est le fondement de la 
dépossession territoriale (Delage 1993). 
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Les Français seront gênés dans leur expansion en Amérique du Nord par les Anglais qui 
leur livreront une lutte impitoyable pour le contrôle du Canada et le lucratif commerce des 
fourrures. Cette lutte féroce trouvera son dénouement en 1760, lorsque les Français ont été 
vaincus sur les plaines d'Abraham. 
En conséquence, n'ayant pas eu la faveur des armes, les Français durent céder aux 
vainqueurs leurs droits sur les territoires dont ils détenaient le contrôle. 
L'article 4 du Traité de Paris du 110 février 1763 prévoit que le roi de France cède à 
l'Angleterre «Le Canada avec toutes ses dépendances.. .et généralement tout ce qui 
dépend des dits pays, Teres, Isles et Côtes, avec la Souveraineté, Propriété, Possession, 
et tous droits acquis par traité... (Morin 1997: 134) 
Cette disposition visait uniquement les droits effectivement acquis par le Roi de France au 
moment de la cession. En 1755, le terme «Dépendance» est employé dans les 
négociations diplomatiques pour désigner les territoires autochtones (Ibid: 134). 
Le 7 octobre 1763, la Proclamation Royale 1 est adoptée par sa Majesté britannique en vue 
de l'aménagement de ce pays cédé à l'Angleterre par le Traité de Paris 2 . 
Elle prévoyait, entre autres choses, la création de nouveaux gouvernements et la 
délimitation du territoire. En fait, le but premier de la Proclamation Royale était la 
résolution des problèmes que l'administration d'un si vaste territoire acquis par la force 
risquait de présenter aux conquérants. 
Le premier paragraphe de la proclamation fait référence à ces problèmes. Le roi y 
affirme que les autochtones doivent pouvoir jouir en toute tranquillité des parties de 
ses Domaines et Territoires qui, ne lui ayant été cédés ou n'ayant pas été achetés par 
lui, leur sont réservées ou le sont à certains d'entre eux, en tant que terre de chasse» 
(No 1). 
2 Trairé de Paris, 10 fév. 1763, Documents relatifs à l'histoire constitutionnelle du Canada,(2e éd., 1921) 
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Il place sous sa «Souveraineté Protection et Domination» les teritoires autochtones 
qui ne sont compris dans aucune colonie.(No 5) (Ibid.: 137) 
En 1867, par un simple vote du Parlement britannique, connu sous l'appelation de l'Acte 
de l'Amérique du Nord Britannique 3(  l'A.A.N.B.), la fédération canadienne a été créée. 
Ele englobait, pour lors, le Haut-Canada (l'Ontario), le Bas-Canada (le Québec), le 
Nouveau-Brunswick et la Nouvele-Écosse, qui sont appelées à juste titre, les provinces 
fondatrices du Canada. 
Après la création de la confédération, la compagnie de la Baie d'Hudson, céda au 
gouvernement ses droits sur la Terre de Rupert4, et à partir de 1869, les territoires du 
Nord-ouest5 furent incorporés dans la confédération. 
S'adjoignirent, par la suite, la province de Manitoba en 18706, la Colombie Britannique en 
1871v, l'Ile du Prince-Édouard eni 8738, les provinces de la Saskatchewan9 et d'Alberta en 
190510, et finalement la province de Terre-Neuve en 194911. Dès la création de la 
fédération canadienne, 1'AANB a été la première loi fondamentale du pays, sa première 
constitution. Au fil des ans, d'autres lois, pour des raisons diverses, viendront étoffer la 
Acte de l'Amérique du Nord Britannique, (1867)30 & 31 Vict., R-U., c.28; L.R.C. (1985), app.I, n.11. 
«. . .L'Acte pour permetre à Sa Majesté d'Accepter, à certaines conditions la cession des teres, privilèges 
et droits du "Gouverneur et de la compagnie d'aventuriers d'Angletere faisant la traite à la Baie d'Hudson" 
et pour admetre ce teritoire dans la Puissance du Canada(3 1 Juilet 1868)» Acte de la Terre de Rupert, 
(1868) S.C. c.105. Décret en conseil sur la Tere de Rupert et le Teritoire du Nord-Ouest, (1870) reproduit dans L.R.C. 1985, 
app. I, n.9. 
's Loi de 1870 sur le Manitoba, 33 Vict., Canada, c.3: L.R.C.(1985) app. I n.8 
7Arrêté en conseil de Sa Majesté admetant la Colombie-Britannique en date du 16 mai 1871, L.R.C. 
(1985), app. I, n.10 
8Arêté en conseil de Sa Majesté admetant l'ue du Prince-Édouard en date du 26 juin 1873, L.R.C. (1985), 
app.uI n.12. 
Loi sur la Saskatchewan (1905), 4 & 5 Edouard VI, Canada, c.42; L.R.C. (1985), app. I. n.21 
- '° i sur l'Alberta (1905)4 &5 Édouard VI, Canada, c.3; L.R.C. (1985), app.I, n.20. 
"Loi sur Terre-Neuve(anciennement: Acte de l'Amérique du Nord britannique, 1949), 12 & 13 Geo. Vi, R.-
U., c.22; L.R.C. (1985), app.I n.32. 
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constitution canadienne. À la manière de la Proclamation Royale de 1763, l'Acte de 1867 
définit et délimite les différents niveaux de pouvoir et le rôle des différents gouvernements 
fédéral, provinciaux, et territoriaux dans la gestion des terres et des affaires des différents 
peuples autochtones. L'Acte précise les obligations du gouvernement central envers les 
peuples autochtones. Parmi les différentes obligations du fédéral, il déclarait qu'il était de 
ses responsabilités de créer un département pour la supervision des peuples autochtones. 
Le législateur prend alors en charge la vie quotidienne des autochtones. L'offensive 
législative contre leur spécificité s'amplifie. Plus rien n'est sacré aux yeux du législateur, 
ni les terres dans les réserves, ni l'autonomie des peuples autochtones, ni leur religion, ni 
leur liberté d'association. (Morin 1997: 219) En 1876, le Parlement fédéral canadien a voté 
la Loi sur les Indiens 12, un texte basé sur le concept de «Développement séparé» en vue 
de la formation de réserves et de bandes, c'est-à-dire des territoires exigus habités par des 
communautés restreintes d'Amérindiens, vivant sous le contrôle du gouvernement fédéral. 
Il y a approximativement 2.400 réserves au Canada; 580 bandes se partagent les 2400 
terres de réserves; la population moyenne de ces bandes est d'environ 600 personnes. 
La majorité des réserves (environ 1600) sont en Colombie Britannique. Dans cette 
province, le territoire et la population des réserves sont plus petits. Plus de 60% des 
réserves du Canada sont situées dans les régions rurales ou éloignées, c'est-à-dire loin 
des grandes villes. (Fanes 1976) 
La Loi sur les Indiens, par ses dispositions, constitue en elle-même un lourd impedimenta 
pour le développement des communautés autochtones. (Cardinal 1970) Selon les termes 
de cette loi, un autochtone ne possède pas le terrain sur lequel sa maison est construite. 
12  Loi sur les Indiens, (1985) L.R.C., c.I-5 in Native Law Centre, The Indian Act and amendements, (1993). 
Saskatoon, Saskatchewan, University of Saskatchewan. 
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La loi interdit les saisies, ce qui signifie que les institutions financières ne peuvent pas 
prêter aux autochtones. La loi contient des règlements assurant au gouvernement canadien 
une mainmise totale sur les peuples autochtones dans les réserves. «Certaines clauses de 
la loi sur les Indiens avaient pour but de faire disparaître les peuples autochtones.» (Fanes 
1976). 
En 1982, l'Acte de 1867 qui a été élaboré sans l'accord des autochtones, a été "rapatrié" au 
Canada, et renommé Loi constitutionnelle de 186713;  bien sûr, toujours sans l'accord des 
autochtones, mais aussi sans l'accord d'un acteur de taille au Canada, le Québec, une des 
principales provinces fondatrices de la confédération canadienne. 
À la différence de l'Acte de l'Amérique du Nord Britannique de 1867, la constitution de 
1982, à son article 35 indique que «les droits ancestraux et les droits issus de traités des 
autochtones du Canada sont ici reconnus et garantis ». 
Ne sachant plus comment résoudre le problème autochtone, le gouvernement canadien mit 
sur pied en 1991 une commission royale 14  avec comme mission de mener une enquête 
exhaustive sur les peuples autochtones. En novembre 1996, après cinq ans de travaux, la 
Commission royale publia un volumineux rapport sur l'histoire des peuples autochtones et 
l'inhérence de leur droits, avec en filigrane une critique des visées colonialistes des 
gouvernements canadiens. Et, elle suggéra de mettre en oeuvre un processus de 
«réémergence de nations autochtones se gouvernant elles-mêmes », étalé sur une période 
13  Loi constitutionnelle de 1867, U.K. 1867, ch.3 L.R.C. 1985, app.II n.5 
14  Rapport de la Commission Royale sur les peuples autochtones, Commission royale sur les peuples 
autochtones, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et Services du Canada, 1996. 
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de vingt ans. Dans l'esprit de la Commission Royale, il n'est point question de provinces 
ndatrices et de peuples fondateurs de la confédération; elle invite le gouvernement 
canadien à envisager le Canada comme un état plurinational. 
Mais, à aucun moment, les commissaires ont suggéré au gouvernement fédéral canadien de 
renoncer à l'article 91 de l'Acte de l'Amérique du Nord Britannique qui stipulait que les 
autochtones sont sous la tutelle fédérale. La complexité de l'état canadien n'autorise pas 
pareille suggestion, le Canada étant un pays à visage multiples. 
En effet, en plus d'être « Un partenariat entre les peuples », il est tout d'abord une 
démocratie libérale, où la liberté individuelle, les droits à l'égalité, la présence de contre-
pouvoir et le consentement des citoyens servent de fondement. Il est aussi un État fédéral 
où le pouvoir est partagé entre différents niveaux de gouvernement, sur une toile de fond 
de régime parlementaire où des représentants élus administrent le pays. Société dualiste 
par excellence, avec une forte composante anglophone et francophone qui l'identifie à une 
nation ayant deux langues officielles (l'anglais et le français), le Canada est une société 
multi-ethnique où se développent plusieurs communautés culturelles. 
Le Canada est aussi une monarchie constitutionnelle, le chef de l'État étant la Reine du 
Royaume-Uni, (article 9 de A.A.N.B) représentée par le gouverneur général, (article 10 
A.A.N.B) et ses lieutenant-gouverneurs (article 58), (Brun & Tremblay 1990). 
Au bout du compte, le Canada est un «Dominion» ayant une culture politique hybride 
faite d'une pluralité d'éléments, parmi eux, la présence de prérogatives impériales qui 
restent à la disposition du système pour, entres autres, des situations de sécurité 
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nationale ' 5 . Le gouvernement canadien, s'étant substitué au Parlement impérial 
britannique du 19e siècle depuis la remise des lettres patentes de 1947,16  exerce ces 
prérogatives pour: 
la convocation et la dissolution du parlement; la présentation en chambre des projets 
de loi impliquant une dépense de fonds publics; 
la nomination des juges et la remise des peines, (droit de grâce); le commandement 
suprême des forces armées; la direction et la conduite des affaires extérieures, 
(nomination des agents diplomatiques, conclusion des traités, déclaration de 
guerre...); et l'octroi de charges publiques ou de titres, grade ou décorations 
honorifiques (Brun & Tremblay 1990). 
Le rapatriement de la constitution en 1982 n'a pas entamé d'un iota les prérogatives 
impériales du gouvernement central; car, rappelons le, la Loi Constitutionnelle de 1982 
s'imbrique dans la Constitution canadienne au côté de l'Acte de l'Amérique du Nord 
Britannique, de même qu'avec tous les amendements qui seront apportées à ses diverses 
composantes, comme le stipule l'article 52 de la Loi constitutionnelle de 1982 (Brun & 
Tremblay 1990). Le gouvernement fédéral continue toujours d'avoir le droit de régir les 
rapports entre le Canada et les nations autochtones sous sa tutelle, par le biais de l'article 
35 qui entérine l'Habitus impérial inspiré par trois siècles de sujétion. 
La constitution de 1982 garantit certes la protection des droits individuels, mais il existe 
une autre approche lorsqu'il s'agit de la protection des droits des autochtones: 
Il est également à remarquer que l'article 35 n'est pas contenu dans la Charte 
canadienne des droits et libertés. Les droits des peuples autochtones ne peuvent 
donc faire l'objet des recours disponibles en vertu de l'article 24 de la Charte, en 
cas d'atteinte aux droits et libertés que celle-ci garantit. Par contre, toutes règles de 
"5 China Navigation Co. c. A-G.,(1932) 2 K.B. 197 
"5 Lettres patentes constituant la charge de gouverneur général du Canada( 1 947),L.R.C. 1985, app.II, 
no.3 1. 
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"droits" incompatibles avec l'article 35 est susceptible d'être déclarées inopérantes 
conformément à l'article 52(1) de la Loi constitutionnelle de 1982. Le fait que 
l'article 35 soit placé en dehors de la Charte le soustrait également à l'application 
des articles 1 et 33 de celle-ci. En conséquence, les droits qu'il garantit ne peuvent 
faire l'objet d'aucunes dérogations. Par ailleurs, étant donné qu'aucun droit ne peut 
être considéré comme absolu, compte tenu des nécessités de la vie en société, les 
tribunaux devront définir de façon prétorienne les restrictions qui sont permises 
aux droits garantis par l'article 35. (Morin & Woerhling 1994) 
En 1990, cette approche particulière faite pour le droit autochtone a été traitée, entres 
autres, dans l'affaire Sparrow par la Cour Suprême du Canada ' 7 . La constitution reconnaît 
les droits ancestraux en tant que droit collectif (article 25). 
Elle reconnaît le patrimoine multiculturel (article 27), mais «la clause nonobstant» 
permet de soustraire certaines lois à l'application de la Charte (article 33). 
3.2- L'État du Québec 
Vers les années 1600, les Français se sont établis de manière permanente en Nouvelle-
France (Frégault: 1944). Ils ont pris graduellement le contrôle du territoire, principalement 
dans la vallée du Saint-Laurent et sur la côte atlantique, par le biais, entre autres, du 
lucratif commerce des fourrures. 
En 1760, de dominants, les Français deviennent dominés par la couronne britannique, suite 
à la Guerre de sept ans (Chapais:1919). Toutefois, en dépit de cet état de sujétion, ils ont 
pu conserver, contre vents et marées, leur langue et leur culture. 
17  R. c. Sparrow, (1990) 1 R.C.S. 1075. 
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L'Acte de Québec de 177418  contribua au renforcement du fait français au Canada. À son 
article 8, il permettait le rétablissement des règles concernant la propriété et les droits 
civils. Mais par contre, l'Acte diluait le droit français par l'introduction de certaines règles 
de Common law et, surtout, par son article 10, qui autorisait de tester et de faire des 
testaments uniquement selon les règles anglaises. Une des premières provinces à former la 
confédération canadienne, grâce à la Loi sur l'extension des frontières du Québec 19,  le 
Québec a vu son territoire s'agrandir pour y inclure: 
- La région à l'est de la Baie James et de la Baie d'Hudson 
- Les environs du détroit d'Hudson dans le grand Nord 
- Les territoires au nord du golfe du Saint-Laurent, le long de la frontière du Labrador. 
Dans ce grand territoire cohabite une multitude de communautés: une forte composante 
anglophone concentrée surtout dans le Sud-ouest de la province, une très forte majorité de 
francophones enracinée dans la vallée du Saint-Laurent, des communautés d'immigrants 
de toutes les origines rassemblées dans la grande couronne de Montréal et onze nations 
autochtones éparpillées à la grandeur du territoire2o. 
Les premières nations sont les suivantes: les Abénaquis, les Algonquins, les Attikameks, 
les Micmacs, les Montagnais, les Naskapis, les Malécites, les Hurons-Wendats, les 
Mohawks, les Cris et les Inuits. À noter que les deux dernières nations habitent le 
Nouveau-Québec, une région qui couvre environ la moitié de la superficie totale de la 
18 Loi de l'extension des frontières de Québec, S.Q. 1912, sess. 1, c.7 et S.C. 1912, c.45. 
19 Acte de Québec (1774) ,L.R.C. 1985, app.II no 2 
20 Sauvegarde des identités nationales et autonomie politique: conditions essentielles du développement 
intégral. Mémoire présenté à la Commision Royale sur les peuples autochtones. Nov 1993 
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province, mais que, par contre, la nation la plus populeuse, les Mohawks, est urbanisée et 
vit sur des réserves en périphérie de Montréal. L'objectif premier de la majorité 
francophone du Québec a toujours été la survivance de la langue et de la culture française 
en Amérique. Pendant plus de trois siècles, les Québécois de toutes les conditions sociales 
ont poursuivi ce but, guidés par une philosophie sociale conservatrice, sous le leadership 
de l'église catholique. La diminution croissante du pourcentage des francophones au sein 
de la confédération canadienne, l'assimilation constante des francophones hors-Québec, 
l'anglicisation de la grande région de Montréal, suite à la baisse du taux de natalité et de la 
trop grande attraction des immigrants par le milieu anglophone, apparaissent, aux yeux des 
Québécois, comme autant de menaces à leur survie en tant que peuple. Selon les 
Québécois francophones, toute réduction du poids du Québec dans la confédération a 
comme corollaire leur marginalisation et aboutira finalement à leur disparition en tant que 
peuple. Ces craintes, justifiées ou non, ont amené les francophones de la province de 
Québec à revendiquer une charte de la langue française et même l'indépendance (Brossard 
1976 : 1999). En 1977, pour préserver la langue de la majorité au Québec, l'Assemblée 
nationale a adopté la Charte de la Langue Française21 , communément appelée « Loi 101», 
faisant du français la seule langue officielle du Québec. Mais bien avant cette décision sur 
la langue, les Québécois avaient compris que leur survie dépend, au premier chef, du 
contrôle par eux-mêmes et pour eux-mêmes des principaux leviers de leur développement 
économique. 
21 Charte de la langue française, L.R.Q., 1976, c.C-1 1 
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Le Québec, comme toute société, vibre au diapason des impulsions qui agitent des 
hommes et des femmes constamment à la recherche d'un mieux-être et de leur identité 
individuelle et collective. Or, l'action humaine ne s'accomplit pas dans le vide. Au 
Québec, comme ailleurs, elle subit le conditionnement d'un double environnement: 
physique et social, voisin des U.S.A devenus, la première puissance mondiale, intégré 
politiquement à la fédération canadienne au sein de laquelle, il est minoritaire, 
outrageusement surpassé, ici même, sur le plan économique par les anglophones et 
tous les groupes ethniques à l'exception des Italiens et des Indiens, le Québec fut 
jusqu'au coeur des années soixante pauvre et dépendant (Dion 1945: 1) 
Jusqu'à l'avènement de la deuxième guerre mondiale, et même vers les années cinquante, 
le Québec basait son développement économique dans les commodités de base, 
principalement l'industrie du bois, les textiles, et le commerce des fourrures. Du point de 
vue social, la formation de la classe patricienne canadienne-française était confiée aux 
collèges classiques dirigés par les religieux. Dans le monde des affaires, les francophones 
occupaient des positions subalternes, car les postes de direction étaient l'apanage des 
Anglo-canadiens (Rioux 1971). 
Dans les années soixante, la génération de la Révolution tranquille s'attela à la tâche 
d'affranchir le Québec de l'obscurantisme et de lui permettre de rattraper son retard 
économique. Des bouleversements sans précédent eurent lieu à travers la province. 
L'État prit la relève de l'Église comme principal instrument de la survivance sur le plan 
idéologique en laïcisant et démocratisant l'éducation et les affaires sociales. De plus, l'État 
s'est fait le fer de lance du développement sur le plan économique et administratif. La 
preuve la plus éloquente de cette initiative de l'État est la nationalisation de l'électricité et 
la création d'Hydro-Québec. 
Dans ce contexte de mutation générale de la société québécoise, le rôle principal d'Hydro- 
Québec était de produire de l'électricité afin d'offrir de l'énergie propre et à bon marché 
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aux industriels, pour rendre "La belle province" plus attrayante aux investisseurs. Une 
telle intervention étatique favorisa la création massive d'emplois pour les Québécois. Dans 
le but de soutenir l'effort de modernisation des réseaux éducatifs, de santé et de services 
sociaux, l'État avait aussi confié à Hydro-Québec la mission de vendre les surplus 
d'énergie afin de garnir ses coffres en espèces sonnantes. C'est ce qui fait mériter à 
Hydro-Québec le qualificatif de « navire amiral » de l'économie québécoise. 
Chargée d'une si noble mission, la société d'état investit le territoire cri dans les années 
soixante-dix, après celui des Attikameks et des Montagnais dans les années soixante, 
pour y ériger des barrages hydroélectriques. Et voilà que l'État québécois, dans son 
combat séculaire pour la survie de son peuple, se trouve confronté à un autre acteur: les 
Cris du Québec qui sont aussi attachés que les Québécois à leur identité et à leur origine. 
La confrontation est d'autant plus surprenante que les Cris partagent la province avec les 
Québécois et qu'ils sont tous deux impliqués, chacun à leur manière, dans un processus de 
décision sur l'autodétermination. 
3.3- Les Cris de la Baie James: du nomadisme au statut de peuple conventionné 
Les Cris, depuis la nuit des temps, étaient les maîtres incontestés du pourtour de la Baie 
James. Ils étaient, depuis toujours, d'habiles trappeurs piégeurs et d'excellents chasseurs. 
Comme leurs voisins du cercle polaire, pour survivre dans cet environnement hostile, ils 
ont dû développer tous les talents naturels dont ils étaient capables. 
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Accueillant les oies sauvages au printemps, chassant les gros gibiers (ours, orignal) et 
piégeant l'hiver les petits animaux à fourrure (castor, martes, renard); ils ont vécu des 
milliers d'années au Nouveau-Québec en pratiquant le nomadisme. Les premiers contacts 
des Cris avec les Européens remontent, sans doute, à l'arrivée de l'explorateur anglais 
Henry Hudson sur les rives de la Baie James, dans les années 1610-1611 (Fanes 1997). 
Dès lors, et pendant plus de trois siècles, les Cris ont été partie prenante dans le commerce 
des fourrures, échangeant leurs peaux de bêtes contre les produits européens. Pour 
maintenir ce commerce et approvisionner les postes de traite de la compagnie de la Baie 
d'Hudson installés sur les côtes de la Baie James, «ils sont allés vers l'Ouest à la 
recherche de fourrures; ils ont repoussé les Chipewyans du Nord et les nations Gros-ventre 
et Pied Noir du sud des prairies (plaines)» (Ibid. : 76). Leur obstination à maintenir le 
commerce des fourrures facilita leur expansion vers l'ouest. 
Au fil du temps, ils sont devenus l'une des nations les plus populeuses du Canada (Ibid: 
76). Aujourd'hui encore, le Cri est couramment parlé du territoire de la Baie James 
jusqu'aux contreforts des Rocheuses. Avec le déclin de la traite des fourrures, les Cris se 
sont repliés sur leurs activités traditionnelles et ont survécu tant bien que mal jusque vers 
les années soixante dix (Dickason 1996). 
Avant la « Révolution tranquille », leur territoire, isolé, sauvage, inexploré et inhospitalier, 
représentait alors très peu d'intérêt pour les gens d'affaires des grands centres urbains du 
sud, malgré le fait qu'il représente la moitié du Québec. La participation des Cris à 
l'économie moderne se limitait au service qu'ils fournissaient à la Compagnie de la Baie 
d'Hudson comme tâcherons: guide, préposé d'entreposage, réparateur occasionnel, etc. 
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C'était des activités d'appoint, leur survie dépendant surtout du piégeage et de la chasse 
(La Rusic 1968). 
L'été, des convois de canots au service de la Compagnie de la Baie d'Hudson et des 
trafiquants de fourrures apportaient les peaux au "sud" (Baie James, Lac St.-Jean) et 
ramenaient à l'automne les provisions d'hiver aux postes de traite. Ce genre de travail, 
quoique très pénible n'était pas rémunéré; les porteurs recevaient une gratification en 
nature. C'était plutôt un effort communautaire en vue d'obtenir les produits essentiels pour 
l'hiver (Ibid.: 1968). Voilà une illustration d'une dépossession contemporaine issue de la 
division du travail instaurée par la colonisation européenne. 
Au début du 20e siècle, avec l'intérêt grandissant pour les commodités de base, entre 
autres choses, les essences végétales et les minerais, on vit arriver dans le territoire de la 
Baie James une faune de prospecteurs et d'arpenteurs à la solde des entrepreneurs du 
"sud", qui engagèrent les Cris à titre de travailleurs salariés, comme manoeuvres ou 
préposés au jalonnement (Ibid. :1968). 
L'isolement dans lequel vivaient les Cris de la Baie James ne les soustrayait pas pour 
autant du giron fédéral; comme tout autochtone du Canada, ils étaient assujettis aux lois 
fédérales et subissaient, à des degrés divers, la Loi sur les Indiens. Leurs enfants étaient 
placés dans les écoles résidentielles sous la gouverne des missionnaires qui s'acharnaient à 
les assimiler à la société non-autochtone. 
Un autre type d'influence coloniale: l'introduction de l'alcool par les trafiquants fit 
beaucoup de ravages dans la population crie, comme d'ailleurs chez leurs congénères des 
autres régions du Canada. Les maladies apportées par les Européens (tuberculose, variole, 
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rougeole), auxquelles leur système immunitaire n'offrait pas ou peu de résistance, firent 
beaucoup de victimes (Delage 1991). 
Au dernier quart du vingtième siècle, vint Hydro-Québec, déterminée plus que jamais à 
hanarcher les rivières qui se déversent dans le bassin de la Baie James: construction de 
barrages sur la rivière La Grande, plans de barrages sur la rivière Grande-Baleine et les 
rivières Nottaway, Broadback et Rupert. Or, les Cris de la Baie James n'avaient jamais 
signé de traité et étaient convaincus que leurs terres n'avaient jamais été cédées (Fanes 
1997). Il en résulta une bataille juridique très ardue entre les Cris et le gouvernement du 
Québec. 
Les Cris sont même parvenus à débouter en cour le gouvernement de Monsieur Robert 
Bourrassa et la société Hydro-Québec; ils ont réussi à obtenir, in extremis, un accord, sur 
une revendication territoriale compréhensive, avec la signature de la Convention de la Baie 
James et du Nord québécois en 1975 22 . 
Cet accord conféra aux Cris de la Baie James des droits sur les ressources naturelles qui y 
sont rattachées, mais à l'instar de la plupart des groupes autochtones, ils réclament 
l'élargissement de ces droits pour y inclure des droits miniers, des droits maritimes et des 
droits à l'autonomie gouvernementale (Faries: 1997). 
Affl- 
22  Loi sur le règlement des revendications des autochtones de la Baie James et du Nord québécois, S.C. 
1976-77, c.32. 
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3.4- Les solitudes boréales 
Épiloguant sur les relations tendues entre les deux groupes majoritaires du Canada, Hugh 
McLennan, romancier d'expression anglaise, a parlé des «Deux solitudes ». Mais, si on 
voulait caractériser les relations entre les peuples au Canada, on devrait plutôt dire les 
solitudes. Ce ne sont pas seulement les Anglo-canadiens et les Franco-canadiens qui ne se 
comprennent pas et qui vivent, si l'on peut dire, «incommunicados »; les peuples au 
Canada, loin de vivre en harmonie, se regardent en chien de faïence. Et, les premiers à se 
plaindre de ce manque de communication, ce sont les peuples qui sont toujours, volens 
nolens, tenus à l'écart: les Premières Nations du Canada. 
Cet état de chose trouve son origine dans l'essence même du Canada, c'est-à-dire, dans sa 
formation historique. Au point de vue structurele, le pays est assimilable au Grand 
Canyon, où, d'un simple coup d'oeil, on peut distinguer les sédiments nouveaux des 
anciens. La strate inférieure est formée par les Autochtones, appelés à juste titre les 
premières nations, la strate intermédiaire est occupée par les Canadiens français et la strate 
supérieure est cele des Canadiens anglais. 
Cete structure est le modèle prépondérant, non seulement au Canada anglais, mais dans 
une large mesure au Québec, où se concentre la majorité francophone du Canada. Malgré 
les grands changements sociaux qu'a connus la"bele province", ele est toujours 
assimilable à un édifice à trois étages avec les Anglais au sommet, les Français au milieu 
et les autochtones complètement en dessous. Léon Dion avait stigmatisé cet état de choses 
__ dans un de ses ouvrages dont nous en avions parlé plus haut. 
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Les Britanniques reconnurent la spécificité des peuples dominés du Canada. Deux 
importants documents consacrèrent cette reconnaissance: la Proclamation Royale de 1763 
qui garantissait aux autochtones l'usufruit des terres non objet de traité et la constitution 
de 179123  qui garantissait la pratique de la foi catholique, l'usage du Droit civil français et 
du statut foncier de type seigneurial. 
Durant tout le 18e et le 19e siècle, cette structure coloniale a bien servi les marchands 
anglais qui profitèrent de cette situation pour s'approprier des richesses venues d'ailleurs, 
comme il était d'usage à l'époque. Certes, tout n'était pas rose à l'ombre de l'Union Jack, 
il y eut des soubresauts contre l'ordre établi: le mouvement de Patriotes de 1836 au 
Québec, la révolte de Louis Rie! de 1880 dans l'Ouest, mais ils furent réprimés dans le 
sang et avortèrent tous. Cette pacification musclée pava la voie à la création de la 
Confédération en 1867. En ce temps là, les "Pères" de la Confédération se réunirent à 
Charlottetown, sur l'ue du Prince-Édouard et y jetèrent les bases du Canada actuel. À 
noter, qu'aucun représentant des premières nations du Canada ne figurait dans les 
négociations. Étaient-elles oubliées pour autant? Assurément non. 
Mais il était question de les assimiler, de les canadianiser en enfermant les jeunes dans des 
pensionnats 24  et les communautés amérindiennes dans des réserves. 
La tentative d'assimilation ayant échouée, les autochtones manifestant une vitalité 
culturelle étonnante, durant les années qui suivirent la deuxième guerre mondiale, à la 
23 An Act to repeal certain Parts of an Act, passed in the fourteenth Year ofhis Majesty's Reign, intituled, An 
Act for making more effectuai Provision for the Government of the Province of Quebec, in North America; 
and to make further Provision for the Government of the said Province, 31 Geo.III, c.31,(U.K.) 1791. 
24 Rapport annuel du département des Affaires des Sauvages pour l'exercice terminé le 31 mars 1911, p.277. 
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faveur du vent de changement qui soufflait sur le monde, on a pensé au Canada qu'il était 
peut-être temps de soulager un peu la pression coloniale sur les peuples dominés. 
Le Canada figurait parmi les grands vainqueurs du nazisme et du fascisme qui chantaient 
à l'unisson les louanges de la démocratie et de l'émancipation des peuples. 
C'était les années de la création de l'O.N.U. 25. de la Proclamation de la déclaration 
universelle des droits de l'homme 26, de la Charte internationale des droits de l'Homme. 27 
Dans la foulée des grands changements à l'échelle planétaire, les Québécois ont sauté sur 
l'occasion pour sortir de «la Grande noirceur », ce fut la Révolution tranquille au Québec. 
Au niveau pancanadien, on mit enfin un terme à la politique d'assimilation des 
autochtones en fermant les écoles résidentielles. Mais le mal était déjà fait: l'enfermement 
des jeunes autochtones dans les pensionnats fut l'une des principales causes de fracture des 
communautés autochtones. Cette initiative avait placé les Amérindiens dans une situation 
d'autodestruction au sein de la confédération (Mc Caskill :1987). La fracture 
générationnelle que les pensionnats ont provoquée fut un incident fondamental qui 
favorisa l'émergence d'un nouveau groupe de revendicateurs (anciens élèves de 
25  Charte des Nations- Unies et Statut de la Cour International de Justice, 26 juin 1945, 
Can.T.S. 1945 No.7 
26 Déclaration Universelle des droits de 1 'Homme, U.N. Doc. A/8 10(1948) 
27 Charte internationale des droits de l'Homme, Droits de l'Homme, Receuil d'instruments internationaux, 
New-York, Nations-Unies 1978. 
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pensionnats) et l'effritement, sinon la disparition du "tissu éthico-moral"des communautés 
(Simard 1988, 1995). 
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CHAPITRE 4 
4- Cadre juridique 
Le domaine juridique constitue le champ d'action historique par excellence, où s'exerce la 
lutte entre les autochtones et les Canadiens pour le contrôle du modèle culturel. La 
philosophie du droit des autochtones étant différente de celle des canadiens, deux visions 
du monde différentes, deux Weltanschaungen opposés en plusieurs points s'affrontèrent, 
dès le début de la conquête. Les peuples autochtones ont manifesté leur volonté de 
s'affranchir des institutions du conquérant et de s'en remettre à leurs propres valeurs, 
comme l'unique base de référence des lois et règlements. Toutefois, étant donné leur statut 
de peuples dominés, nonobstant leur volonté d'affranchissement de la tutelle coloniale, ils 
durent, envers et contre tous, utiliser le système juridique canadien. 
À force de ténacité, en ayant recours au système légal canadien, ils parviendront, dans une 
large mesure, à faire reconnaître leurs droits inhérents et surtout à faire appliquer les 
dispositions légales qui leur sont favorables dans la Proclamation Royale de 1763. Les 
luttes juridiques des communautés autochtones illustrent de façon éloquente leur capacité 
d'agir sur elles-mêmes pour garder leurs traditions, leurs langues et leur culture dans le but 
d'orienter elles-mêmes leur praxis social. Par conséquent, pour savoir jusqu'où pourraient 
aller les Cris du Québec dans la maîtrise de leurs propres affaires, il est opportun 
d'exposer le cadre juridique dans lequel s'inscrivent leurs revendications. 
C'est ce que nous allons essayer de faire dans les pages qui suivent. 
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4.1- Les droits inhérents 
Il faut entendre par ce terme, un droit intimement lié à l'existence des premières nations 
sur la terre d'Amérique, un droit des sociétés amérindiennes précédant la colonisation du 
continent par les Européens. Est-il juste d'évoquer ce droit? C'est ce que nous allons 
essayer d'examiner. 
Confrontés à la politique du fait accompli, défavorisés par la loi du nombre, les 
Amérindiens n'ont eu comme recours que le droit pour défendre leur territoire et soutenir 
leurs revendications. Dans certaines circonstances, ils évoqueront les provisions de la 
Proclamation Royale de 1763, dans d'autres, celle de la très controversée Loi sur les 
Indiens, mais invariablement, ils évoqueront les droits inhérents des Premières Nations. 
Les colonisateurs européens, en général, pour donner un fondement juridique à la conquête 
de l'Amérique, référent à la notion de terra nullius qui est associé au droit du premier 
occupant. Selon cette doctrine, tout territoire inhabité devient la propriété de celui qui l'a 
foulé le premier. 
En vertu de ce principe, des aventuriers européens sillonnèrent le monde et s'approprièrent 
des îles, parfois des continents entiers, au nom de leurs souverains. C'est ainsi qu'en 
Amérique, il suffisait à un navigateur espagnol, portugais, français ou anglais de débarquer 
sur une plage, d'y planter une croix et de la déclarer la propriété du souverain de son pays 
d'origine, sans se demander si d'autres personnes, avant eux, avaient déjà foulé ce sol, 
sans se préoccuper de savoir, s'il existait ou non des autochtones dans les parages 
(Richardson: 1993). 
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lffl- 
Les rites ou cérémonies d'occupation territoriale: la croix française, le « requerimiento » 
espagnol, les «clôtures » anglaises, etc.... établissaient l'occupant dans ses droits. 
Le caractère symbolique de ces cérémonies précédèrent celles de l'ordonnance royale, des 
traités, etc. Ce furent des symboles auto-justifiants, mais incompréhensibles pour les 
Amérindiens. Ce type d'occupation se renouvelle avec les vols spatiaux. Les cosmonautes 
américains débarqués sur la lune y plantèrent la bannière étoilée. Mais, une distinction 
s'impose: l'Amérique au 16e siècle, et tout le monde en conviendra, n'était pas du tout 
comparable au satellite de la terre qui lui-même peut être baptisé de Luna nullius. 
Depuis des temps immémoriaux le continent était habité; d'après les fouilles 
archéologiques, la présence humaine dans les Amériques remonte à 40.000 ans 
(Létoumeau :1988). De véritables sociétés organisées occupaient le territoire, de vrais 
empires s'étaient formés. Ces peuples ont maîtrisé des techniques d'agronomie, tant dans 
les régions tropicales que tempérées (culture du mais, de la pomme de terre, du manioc); 
les métiers d'art leur étaient familiers (fabrication de canoës, de hamacs, d'arcs et de 
flèches, etc.). Ils excellaient dans les ouvrages d'ingénierie (construction d'aqueducs, de 
pyramides, et de temples, etc.) 
Au gré des conditions environnementales particulières, certains vivaient de chasse et de 
pêche, comme les Cris qui peuplaient le bassin de la Baie James. Les sociétés autochtones 
étaient régies par des règles strictes. En ce qui a trait à la structure de la parenté, on peut 
citer comme exemple, la famille algonquienne qui avait une structure patrilinéaire, alors 
que la famille iroquoise était matrilinéaire. Mais dans les deux types de société, les 
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conjoints et les enfants jouissaient d'une grande liberté et n'étaient en aucun cas 
considérés comme des subordonnés au sein de la famille. 
Dans ces foyers autochtones, les jeunes avaient une grande liberté de mouvement; ils 
étaient soumis à très peu de contraintes et ne subissaient pas de châtiments corporels (Ibid 
:1988). Nomades ou sédentaires, ne disposant pas de moyens de stockage sophistiqués, ils 
pratiquaient le partage des biens et des ressources pour maximiser leur chance de survie en 
cas de pénurie. Ce qui n'est plus le cas maintenant, évidemment. L'économie du don 
n'étant plus viable, c'est le salariat qui a prévalu. 
Dans la résolution des différends au sein du groupe, la règle du consensus prévalait. Les 
vieux, souvent réputés pour leur sagesse et leur expérience, jouaient un grand rôle. En 
règle générale, ils jouissaient d'un grand prestige, étaient respectés et appréciés par les plus 
jeunes et contribuaient à atténuer les manifestations d'hostilité dans la communauté. En 
dépit de l'autorité morale des vieux, ce n'était pas pour autant la gérontocratie ou encore 
moins l'oppression du groupe sur l'individu, car personne dans les communautés 
autochtones n'était tenue de se soumettre à la volonté de la majorité; «1 'opting out» était 
offert aux récalcitrants (Ibid. : 1988). 
Les Amérindiens se faisaient la guerre pour la défense de leurs territoires respectifs. Ils 
élaboraient des systèmes d'alliance ou de défense mutuelle, comme la célèbre 
Confédération des Iroquois, soit pour empêcher de pénétrer dans un territoire donné ou 
pour y avoir accès. Dans ces alliances, les autochtones pratiquaient une diplomatie fort 
complexe dans le but de développer de bonnes relations avec leurs alliés et d'en tirer le 
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maximum de bénéfices. Ils s'échangeaient des « Wampums» qui symbolisaient leur gage 
de bonne volonté (Trigger: 1992). 
Fraîchement nourris des préceptes de Machiavel, les colonisateurs européens mettront à 
profit cet aspect de la diplomatie autochtone pour s'implanter en Amérique. 
Les spécialistes du droit international ont reconnu dans ces pratiques autochtones 
l'existence d'un droit intrinsèque (Lajoie & Bissonette: 1996). 
En effet, les Amérindiens avaient des us et coutumes qui leur étaient propres, une 
spécificité; ils formaient des sociétés authentiques, des sociétés distinctes, suivant certes 
un modèle particulier, mais régies par des règles de droit non écrites. 
Il ne faut pas négliger le fait que tant le droit commun anglais que le droit français ou 
allemand sont aussi fondés sur des us et coutumes. Le lien formel entre ces us et coutumes 
et l'État ont donné naissance à une pratique aussi coutumière que l'échange de wampums: 
la législation moderne. 
Les us et coutumes unes fois érigés en article de loi et appuyés par la force de l'État 
(police, armée ou autre) acquièrent l'apparence de quelque chose d'indépendant, de sacré, 
de supérieur. En se fondant sur cette apparence, notre système d'us et coutumes connues 
sous le nom de loi s'impose sur d'autres systèmes d'us et coutumes. 
En fait, la question de la reconnaissance de l'indépendance des autochtones en droit 
international a retenu l'attention des grands auteurs du 16e, 17e et 18e siècle. Le 
professeur Michel Morin a pu se rendre compte qu'il se dégageait des travaux de ces 
auteurs une concordance de vues sur la légitimité du droit des Amérindiens. Au 16e siècle, 
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plus précisément en 1539, le théologien espagnol Francisco de Vitoria traitant la question 
du droit des autochtones: 
«commence par reconnaître en termes on ne peut plus clairs que, antérieurement à 
l'arrivée des Espagnols, les autochtones étaient maîtres de ce que nous appellerons de 
façon anachronique leur territoire (dominium) et se gouvernaient eux-mêmes» (Morin: 
1997). 
Vitoria mit en garde les Espagnols contre leurs prétentions en ce qui a trait à la découverte 
de nouveaux territoires. Selon celui-ci, le débarquement d'un groupe d'Espagnols ou 
d'Européens sur une plage fut-elle déserte, n'est d'aucune conséquence sur le droit des 
autochtones. 
Sans doute, en vertu du droit des gens, ce qui n'appartient à personne devient la 
propriété de celui qui s'en empare... Mais ces biens n'étaient pas sans propriétaires. 
Ce titre ne s'applique pas à eux. Il est vrai que, joint à un autre, il pourrait avoir une 
certaine valeur, comme nous le dirons plus loin. Cependant en lui-même, il ne justifie 
nullement la possession de ces territoires, pas plus que si les barbares nous avaient 
découverts (Morin 1997: 33). 
Dans la foulée de la pensée de Vitoria,, au 17e siècle, Suarez reconnaît que le droit des 
gens s'applique aux autochtones d'Amérique, aussi bien que le droit d'exercer leur 
indépendance (Ibid :1997). Gentili abonda dans le même sens et endossa lui aussi les 
conclusions des thèses de Vitoria. Il déclara qu'un territoire n'est pas nécessairement 
inoccupé parce qu'il est inconnu des Européens (Ibid: 1997). 
L'auteur hollandais Grotius approfondit les idées de Vitoria et apporta un éclairage 
nouveau sur la question de l'indépendance des autochtones. Au chapitre 12, intitulé Mare 
Liberum, publié en 1609, extrait de son livre: de Jure Praedae Commentarius, il affirma, 
rapporte Morin, que la découverte n'entraîne pas ipso facto un droit de souveraineté sur les 
territoires autochtones, et que les Européens ne peuvent refuser les bénéfices du jus cogens 
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aux autochtones sous prétexte qu'ils ne professent pas la religion chrétienne. Et d'abord, 
s'ils prétendent que ces terres leur appartiennent en récompense de la découverte 
(inventionnis) qu'ils ont faite, ils ne parlent ni selon le droit, ni selon la vérité. Trouver en 
effet ne consiste point à usurper seulement des yeux, mais à appréhender en réalité, ainsi 
que nous le montre une épître de Gordien... (Morin :1997). Grotius plaida pour que les 
mêmes principes observés par les Portugais après leur débarquement dans les Indes 
orientales, soient aussi appliqués en Amérique. 
C'est d'ailleurs un principe que la découverte ne donne de droit que sur des choses qui 
antérieurement n'appartenaient à personne (L.3. ff. De acq.rer.dom). Or les Indiens, 
lorsque les Portugais arrivèrent chez eux, bien qu'ils fussent en partie idolâtres, en 
partie mahométans, et souillés par conséquent de graves erreurs, n'en avaient pas 
moins la parfaite propriété de leurs biens et de leurs possessions, propriété qui ne 
pouvait leur être enlevée sans juste cause (Covarruvias, in cap. Peccatum, par. 10, n.2, 
4 et 5) (Ibid :1997). 
Pour justifier l'appropriation des terres autochtones, les Européens dénoncent souvent la 
pratique de l'anthropophagie et des sacrifices humains par ces derniers et considèrent 
l'existence de cet état de choses comme une raison suffisante pour leur faire la guerre et 
occuper leur territoire. Des différences culturelles, soutient Grotius, ne sauraient, en aucun 
cas, être assimilées à des violations du droit naturel et servir d'alibi pour déclencher une 
guerre. 
Il faut ajouter en dernier lieu- ce que je dis une fois pour ne pas avoir à le répéter 
souvent que les guerres qui sont entreprises pour punir sont suspectes d'injustice, à 
moins que les crimes ne soient très atroces ou très manifestes, ou quelque autre cause 
ne concoure en même termes (Ibid. :1997). 
Pufendorf, à son tour, signale Morin, reconnaît que les sociétés autochtones ne sont pas 
dépourvues de lois, et que ni la découverte, ni l'occupation de leurs terres ne peut mettre 
cia 
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un terme à leur indépendance. Il alla même jusqu'à affirmer que les autochtones ont le 
droit légitime de se défendre par la force contre les envahisseurs européens (Ibid: 1997). 
Au fur et à mesure qu'augmentait l'appétit des colons pour les terres autochtones, des 
théoriciens révisionnistes en droit international occuperont le devant de la scène. S'il est 
vrai que Christian Wolf a beaucoup insisté sur le respect des droits des autochtones (Ibid. 
1997), il n'est pas moins vrai que Emrich de Vattel fendait les cheveux en quatre pour 
trouver des différences de légitimité entre les droits inhérents des peuples pasteurs et des 
peuples chasseurs (Ibid.: 1997). De Vattel suggéra même de limiter les droits de ces 
derniers. 
Les sauvages de l'Amérique septentrionale, n'avoient point droit de s'approprier tout 
ce vaste continent; et pourvu qu'on ne le réduisit pas à manquer de terres, on pouvait 
sans injustice, s'établir dans quelques parties d'une région, qu'ils n'étoient pas en état 
d'habiter tout entière. Si les Arabes pasteurs vouloient cultiver soigneusement la terre, 
un moindre espace pourroit leur suffire. Cependant aucune autre Nation n'est en droit 
de les resserrer, à moins qu'elle ne manquât absolument de terres. 
Car enfin, ils possèdent leur pays, ils s'en servent leur manière, ils en tirent un usage 
convenable à leur genre de vie, sur lequel ils ne reçoivent la Loi de personne. Dans un 
cas de nécessité pressante, je pense que l'on pourroit sans injustice, s'établir dans une 
partie de ce pays, en enseignant aux Arabes les moyens de le rendre par la culture des 
terres, suffisant à leurs besoins et à ceux des nouveaux venus. (Morin 1997 : 58-59) 
On est maintenant très loin des déclarations des auteurs les plus éminents en droit 
international des 16e et 17e siècle, lesquels à des degrés divers ont tous reconnu avec une 
grande clarté les droits inhérents des autochtones. Morin voit dans ce compromis boiteux 
d'Emrich de Vattel une perche offerte aux colonisateurs européens du 19e siècle. Il s'agit 
ici d'une plaidoirie en faveur de la conversion des peuples pasteurs à l'agriculture, c'est-à-
dire de la propagation de l'idée de progrès, véritable moteur de la modernité, 
LÎÎJ 
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«après s'être emparé de leurs terres, que le droit naturel les oblige à céder "en cas de 
nécessité pressante", c'est à dire lorsque les besoins de la colonisation se font sentir» 
(Morin: 1997). 
«Le vers est dans le fruit ». La colonisation recèle en elle-même l'idée de la négation des 
droits autochtones qui progressa au prorata de l'occupation des terres par les Européens. 
4.2- La Proclamation Royale de 1763 
On a tendance à penser que la Couronne Britannque sensibilisée par le mythe du «Bon 
sauvage », en vogue au 18e siècle, a fait la Proclamation de 1763 uniquement dans le but 
de protéger, dans sa mansuétude, les malheureux "sauvages" qu'elle considérait comme 
ses sujets. Cette idée ne vaut pas l'encre versée pour l'exprimer. Cette proclamation 
s'inscrit plutôt dans le cadre géopolitique de la seconde moitié du 18e siècle. 
Et ce «cadre géopolitique» n'est que la toile de fond sur laquelle se déroule le processus 
d'accumulation capitaliste. Les guerres du 18e siècle correspondent à l'expansion 
mercantile de l'Europe (la période d'accumulation primitive du capital) qui précède la 
conversion du capital mercantile en capital industriel au 19e siècle. 
Il faut donc remonter aux rivalités entre les puissances européennes, dont l'Amérique était 
l'enjeu, pour comprendre le bien fondé de cette Proclamation. L'encre du Traité de 
Ryswick était à peine séchée que la guerre redémarra de nouveau en Europe. Dès le début 
du 18e siècle (1702), le bruit des canons se fera entendre avec la guerre de la succession 
d'Espagne, par laquelle le Royaume-Uni, l'Autriche et les Pays-Bas s'opposaient à l'union 
des trônes de France et d'Espagne (Durant :1963). 
61 
Dès l'ouverture des hostilités, les colonies américaines, facteur décisif du développement 
de l'essor industriel anglais, seront prises dans la tourmente. Entre 1702 et 1713, une 
guerre larvée mit aux prises en Amérique les Français et les Anglais. Les Canadiens et 
leurs alliés amérindiens inquiétèrent les villages anglais situés sur la frontière de la 
Nouvelle-Angleterre. «Au cours des années 1703, plusieurs villages furent saccagés parmi 
lesquels Casco, Wells, Falmouth et Deerfield» (Delage :1993). Les Anglais répliquèrent 
par des expéditions punitives contre leurs ennemis du Nord. Une armée anglaise de 7.000 
hommes se rendit maître de Port-Royal en 1710 (Ibid :1993). 
Les Traités d'Utrecht (1713-1715) mirent fin à la guerre de la Succession d'Espagne. Les 
Français se retirèrent des territoires de la Baie d'Hudson, de Terre-Neuve et de l'Acadie au 
profit des Anglais. 
La paix entre les puissances européennes ramena la tranquillité en Amérique; durant au 
moins trois décennies, (1713-1744) malgré la compétition féroce pour le contrôle du 
marché des fourrures, l'Amérique connut une paix relative. 
La guerre de la Succession d'Autriche ravivera de nouveau le conflit franco-anglais en 
Amérique. Les Anglais saisiront l'occasion pour s'emparer de la forteresse de Louisbourg 
(1745) et interdire aux navires français l'accès au golfe du Saint-Laurent, coupant du 
même coup l'approvisionnement du port de Québec et sapant l'alliance franco-
amérindienne. Ce conflit culmina par le déclenchement de la guerre de sept ans qui allait 
embraser l'Amérique et prendre les proportions d'une véritable guerre mondiale (Durant 
:1963). Le rapport des forces penchait de façon significative en faveur des Anglais. Le 
poids démographique des colonies anglaises est écrasant quand on le compare à la 
62 
Nouvelle-France: un ratio de 20 contre 1. L'Angleterre ayant une longueur d'avance sur la 
France dans le développement du capitalisme est plus performante sur le plan industriel et 
fabrique des produits de meilleure qualité et à un meilleur coût. Maîtresse de l'Atlantique 
Nord, elle inondait le marché nord-américain de marchandises à des prix très compétitifs 
et beaucoup plus attrayantes pour les Amérindiens alliés des Français (Ibid :1963). 
Contrairement à la France qui s'intéressait surtout aux places fortes en Europe, 
l'Angleterre était résolue à mener une guerre pour l'empire et à assumer l'effort requis 
pour le contrôle de l'Amérique. Le sort du continent se joua donc à l'été de 1760 avec la 
désintégration de l'alliance franco-amérindienne et la chute de Montréal le 6 septembre 
1760. Le Traité de Paris mit fin à la guerre de 7 ans. La France céda à l'Angleterre ses 
territoires en Amérique (Ibid :1963). 
Avec cette nouvelle donne géopolitique, la Couronne britannique aura à redéfinir sa 
politique américaine. 
La montée du sentiment américain d'indépendance - Londres craignant une 
insurrection générale autochtone mais tout autant avec la disparition de la concurrence 
canadienne et l'expansion coloniale vers l'ouest, la capacité des treize colonies de se 
passer de la métropole. Il fallait donc en contenir l'expansion territoriale pour les 
maintenir dans le giron royal (Delage :1993). 
Pour éviter une insurrection générale appréhendée, les Britanniques signèrent avec les 
nations amérindiennes le Traité d'Easton en octobre 1758, reconnaissant les droits des 
Amérindiens sur toutes les terres situées à l'ouest des Appalaches. 
Avec la prise de Québec en 1759 la Grande-Bretagne contrôlait les voies d'accès vers 
l'Ouest du continent grand pourvoyeur de fourrures. Pour garantir l'épanouissement de ce 
commerce, les Britanniques devaient entretenir de bonnes relations avec les tribus 
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indiennes qui récoltaient les fourrures et, qui plus est, pouvaient être des alliés militaires 
importants. Car, tandis que les Anglais se sentaient en sécurité sur leurs frontières nord 
grâce à la présence de la Compagnie de la Baie d'Hudson, ils étaient menacés au sud par 
les Espagnols qui s'étendaient vers le nord à partir de leurs bases mexicaines et au nord-
ouest par les marchands russes qui avançaient vers le sud à partir de l'Alaska (Paul 
Tennant: 1990) 
La Proclamation Royale est, pour Paul Tennant, l'aboutissement logique de toutes ces 
considérations. C'est dans cet esprit que le 7 octobre 1763, le Roi Georges III signa une 
proclamation entérinant le principe du Traité d'Easton et faisant de l'intérieur du 
continent, plus précisément, l'espace compris entre les Appalaches et le Missisipi, un 
territoire indien: 
La proclamation stipulait que ces terres étaient réservées comme territoire de chasse 
aux nations qui les habitaient et qu'aucun commerce ni qu'aucune transaction 
immobilière n'y pouvaient être conduites sans l'autorisation préalable d'un 
représentant de sa majesté. Le législateur promulguait qu'outre l'obligation d'une 
autorisation royale, toute transaction concernant la propriété du territoire devrait se 
faire par une assemblée publique (Delage :1993). 
La proclamation reconnaît les Indiens comme des "Nations ou Tribus"qui peuvent 
posséder les terres qu'elles avaient occupées et étendait en même temps la souveraineté 
britannique sur les Indiens vivant à l'ouest des colonies existantes. (Paul Tennant :1990) 
Au fil du temps, la Proclamation Royale de 1763 est devenue une loi cadre en ce qui 
concerne les droits territoriaux des Amérindiens du Canada. Elle n'a pas été modifiée 
durant la période coloniale, et elle n'a pas été abrogée après l'indépendance du Canada; 
elle est toujours d'actualité, étant enchâssée dans la constitution canadienne. Elle reconnaît 
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un titre amérindien sur le territoire, lequel est limité au droit de chasse et n'est pas étendu 
au droit de propriété. Étant donné que dans ses provisions, ele indique clairement que 
seule la couronne peut abolir un titre aborigène et qu'ele ne peut le faire que par traité, 
cete loi est devenue, avec le temps, le rempart des droits aborigènes contre tout 
empiétement, toute occupation de leur teritoire qui n'a pas été cédé au préalable par traité. 
Les autochtones recourent sans cesse à cete loi pour déclarer ilégale les violations de leur 
territoire. C'est grâce à cele-ci que les Cris de la Baie James ont obtenu une injonction en 
avril 1971 contre Hydro-Québec. Et, c'est pour se conformer à cete loi que le 
gouvernement du Québec s'est retrouvé dans l'obligation de signer avec les Cris la 
Convention de la Baie James en 1975. 
4.3- La Loi sur les Indiens 
Nous l'avons signalé plus haut, les dispositions de la Proclamation Royale concernant les 
Amérindiens étaient édictées, d'une part, pour contenir le débordement des colonies 
américaines au-delà des Appalaches et, d'autre part, pour renforcer les aliances avec les 
Amérindiens afin d'éviter une insurrection et aussi dans le but de les soustraire 
définitivement de toute influence française. Ces moments de stupeur passés, les autorités 
coloniales ne tarderont pas à metre en oeuvre toute une série de mesures qui prouveront 
aux plus sceptiques, que la Proclamation Royale n'était pas édictée pour défendre les 
intérêts supérieurs des Amérindiens. Dès que les autochtones ne seront plus utiles comme 
- force de contention contre les ambitions des colons américains, la politique coloniale 
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prendra l'alure d'un ethnocide. Ele ateindra son apogée après la création du Dominion 
du Canada. 
Leur nombre constituant encore une dimension majeure des affaires de ce Dominion, 
tout sera mis en oeuvre pour en faire disparaître jusqu'à la dernière trace, dès qu'ils 
auront cessé d'être perçus comme un réservoir de miliciens utiles en cas d'ataques 
venant du Sud. 
Le développement des intérêts canadiens passera alors nécessairement par 
l'appropriation des terres occupées par les Indiens du Haut et du Bas - Canada 
d'abord, des Territoires du Nord-Ouest ensuite (Savard & Proulx: 1967). 
Savard et Proulx ont pris pour acquis que la dépossession des Amérindiens a été 
laborieusement mise en place par les autorités coloniales, selon un système obéissant à un 
échéancier bien précis; ils y distinguent plusieurs phases. Les années comprises entre 
1800-1867 furent les années d'érosion de l'espace vital amérindien; durant cete période, 
furent mises de l'avant des mesures visant à supprimer les langues, les religions et les 
modes de vie des indigènes. En 1825, des chartes furent accordées à la Canada Company 
et à la British land company pour se partager 3 milions d'âcres de terres indiennes dans le 
Haut et le Bas-Canada. En septembre 1850, les Traités de Robinson, Huron et Robinson 
supérieur entérinèrent la mainmise sur les territoires indiens. En 1851, fut votée la loi 
prévoyant la mise en réserve des Indiens au Bas-Canada. Bref, entre 1760 et 1860 40 
milions d'âcres furent litéralement volés. 
Ce mouvement de dépossession des Indiens connaîtra son apogée au 19e siècle avec le 
développement de l'industrie du bois; il entraînera dans son silage la création des réserves 
dont le nombre, très curieusement, augmentait, au fur et à mesure que la dépossession 
- teritoriale s'accentuait. 
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De 1829 à 1840 différentes ordonnances réglementant les relations entre les colons, les 
commerçants et les Indiens furent ratifiées par les autorités du Haut et du Bas-Canada. 
Ces initiatives n'arrêtèrent pas pour autant l'exploitation illégale des terres indiennes; tout 
au contraire, elles multiplièrent les empiétements sur les territoires autochtones. 
Ce brigandage colonial se révéla un vrai casse-tête pour le Ministère des affaires indiennes 
qui eût fort à faire pour satisfaire les colons avides de terres. Si tant est, qu'au 19e siècle, 
les dépenses reliées à la dépossession territoriale et à l'administration des Indiens suivirent 
une courbe inflationniste et inquiétèrent, au plus haut point, la métropole. Le projet 
confédératif fournira à la Couronne l'occasion de réduire ses dépenses. Les autorités 
canadiennes saisiront l'occasion pour résoudre le plus vite possible et à un coût 
raisonnable le dossier indien. 
L'acte fourmille d'articles qui autorisent des empiétements sur les terres indiennes: 
«passage de voie ferrée (14-15 Victoria, chapitre 51, article 11, paragraphe 22, 1851); 
ouverture et entretien des chemins à travers les réserves ( 22 Victoria, chapitre 60, 1859)» 
L'acte livrait les Amérindiens pieds et poings liés dans les mains des fonctionnaires; 
« ils se voyaient ainsi octroyer le droit de concéder, de louer, et de grever les terres 
indiennes (13-14 Victoria, chapitre 74, article 10, 1850; 14-15 Victoria, chapitre 59, article 
12, 1851) et de gérer au profit des Indiens les fonds accumulés par la vente de leurs terres 
(13-14 Victoria, chapitre 42, article 3)» 
Plus qu'une tutelle, l'Acte de l'Amérique du Nord Britannique plaça les Indiens sous la 
curatelle publique. Les autorités canadiennes, en octroyant aux Indiens un statut légal de 
mineur pour diminuer les charges de l'administration coloniale, avaient les coudées 
franches pour faire ce que bon leur semble avec eux (Richardson :1993). 
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En fait, ils ne lésinaient pas dans le choix des moyens: dépossession, assimilation, 
réduction de la population, et même classification des Indiens selon un vocabulaire précis: 
Indien émancipé, Indien enregistré, Indien sans statut, Indien sous-traité, Métis etc. En 
définitive, le gouvernement s'atribua le droit de déterminer qui était Indien ou non. Dans 
«Le monde fantastique de la loi sur les Indiens» (Ibid. :1993) sous un simple ordre du 
commissaire des afaires indiennes, sans préavis, la population d'une réserve pouvait être 
déplacée et relocalisée. 
En 1918, pour répondre aux besoins de l'économie de guerre, le superintendant aux 
afaires indiennes louait les teres non cultivées des réserves sans consulter les Indiens. Les 
Indiens ont perdu le droit de choisir leur chef. Le chef de bande était élu comme n'importe 
quel représentant oficiel du gouvernement canadien. Et, lui et ses conseilers pouvaient 
être révoqués à tout instant et déclarés incompétents, pour peu qu'ils osent contester une 
directive gouvernementale (Ibid. :1993). Pour étouffer toute veléité de révolte sur les 
réserves, des règles très strictes furent introduites sur la liberté de mouvement, 
d'association, et de parole. Le vagabondage dans les lieux publics était défendu en tout 
temps. En 1845, un système de laissez-passer obligatoire fut introduit; il interdisait aux 
Indiens de l'Ouest canadien de laisser leur réserve sans l'autorisation expresse d'un agent 
des afaires indiennes. 
Toutes ces mesures, lois, traités et projets, chacun plus aliénants que les autres finiront par 
former La Loi sur les Indiens. 
Maintenant, sous l'empire de la Loi sur les Indiens, les autochtones devaient se limiter à la 
- culture de subsistance et ne pouvaient pas pratiquer le commerce. Il leur était formelement 
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interdit de vendre quoi que ce soit en dehors des réserves. Et, aucun commerçant blanc, 
sous peine d'amende, ne pouvait faire affaire avec un indien sans l'autorisation préalable 
d'un agent des affaires indiennes. 
L'éducation des jeunes indiens s'apparentait à la conscription militaire du temps des Tzars. 
Les enfants étaient quasiment kidnappés et placés sous la férule des religieux « dans des 
établissements qui étaient parmi les plus arbitraires et les plus indéfendables institutions 
jamais créées au Canada» (Ibid. : 1993); dans ces lieux sordides, les enfants étaient le 
plus souvent victimes de sévices sexuels et corporels. 
La mentalité impériale régnait aussi bien dans la santé qu'en éducation. L'Indien était 
carrément assimilé à un moins que rien, un intouchable. Les méthodes expéditives de 
traitement et de sanitation étaient de rigueur. Il se pratiquait dans les réserves non pas la 
médecine, mais l'hygiène publique. Partout on désinfectait, on appliquait les règles 
sanitaires. Souvent on brûlait les demeures pour répondre aux normes de propreté 
européennes. 
Du berceau à la tombe, la loi traquait l'Indien. Même au lit de mort l'Indien n'avait 
aucune chance de mériter un certain respect. Il ne pouvait pas choisir ses héritiers en toute 
liberté, ni laisser des biens personnels aux siens. «Même après la révision de la loi sur les 
Indiens en 1951, le ministre des affaires indiennes pouvait à sa guise confirmer ou infirmer 
le testament d'un Indien» (Ibid. :1993). 
En résumé, la Loi sur les Indiens est en quelque sorte un ramassis d'actes et d'ordonnances 
édictées soit par le Parlement de Londres, soit par les administrateurs coloniaux pour régir 
les relations entre colonisateurs et colonisés, une sorte de blanc-seing donné aux colons 
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pour achever la conquête de l'Amérique du Nord britannique. Il est tout à fait logique 
qu'elle soit intégrée dans la loi fondamentale de la confédération canadienne, appelée à 
juste titre: l'Acte de l'Amérique du Nord britannique. Ajoutant l'injure à l'insulte, 
l'administration coloniale qui a orchestré la déchéance d'un groupe humain en traitant les 
Indiens comme des abrutis travestissait ce colonialisme abject en oeuvre humanitaire(Ibid. 
:1993). 
On conviendra que la création des réserves et le statut d'Indien qui allaient de pair avec la 
colonisation de nouvelles terres sont sans doute l'oeuvre d'hommes armés d'une idéologie 
d'exploitation mais non une oeuvre de bienfaisance. 
4.4- La force de la loi contre la loi de la force 
La création des réserves, tout le monde en convient, a sérieusement désorganisé la vie des 
autochtones. Elle a amené des divisions dans son sillage, elle a parsemé d'obstacles la 
route menant à l'autonomie. Ce système des réserves, nous dit L'Assemblée des premières 
nations: «a sévèrement endommagé nos systèmes de gouvernement traditionnels en 
sapant notre forme de démocratie par consensus qui était généralisée chez les premières 
nations» (MSSC:1994). Mais, sur un autre plan, la Loi sur les Indiens renforce les 
obligations fiduciaires des gouvernements fédéral et provinciaux, en tant qu'avocats et 
protecteurs des droits des Premières nations. En vertu de ces principes, il est de leur 
devoir d'agir en bon père de famille et de pourvoir aux besoins des Indiens en éducation, 
santé, logement; d'assurer leur sécurité matérielle; de garantir la protection de leur 
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patrimoine; de veiler à leur bien-être. Chaque fois que la Couronne n'assume pas ses 
responsabilités de fiduciaire, chaque fois qu'ele va à l'encontre des dispositions de la Loi 
sur les Indiens, ele se place en infraction; et, les Premières nations peuvent légalement 
entamer des poursuites. 
Lorsque des personnes physiques ou morales empiètent sur leur patrimoine, les Indiens 
font souvent appel à ces dispositions de la loi, pour rappeler aux gouvernements leurs 
devoirs envers eux et faire respecter leurs droits teritoriaux. 
Le cas le plus ilustre d'application de la force de la loi contre la loi de la force est le 
jugement, désormais célèbre, prononcé par l'honorable juge Malouf en novembre 1973. 
L'injonction, favorable aux Cris, ordonna l'arrêt immédiat de tous les travaux à la Baie 
James, forçant ainsi la société d'état à reconnaître le droit des Cris et à entamer des 
négociations avec eux qui déboucheront sur la signature de la Convention de la Baie 
James. En associant les Cris au développement du projet et à la gestion de secteurs clés 
tels que: l'éducation, la santé et les services sociaux, la justice et la police, l'aménagement 
du territoire et le développement économique de la région, les fiduciaires ont ainsi jeté, de 
manière non équivoque, sans doute à leur corps défendant, les bases d'un véritable 
gouvernement autonome. 
Tirant sa leçon du jugement Malouf, la Société d'état, contrairement à ses habitudes, 
recherche maintenant l'appui des Cris pour ses futurs projets. Au lieu de tenter d'agir de 
façon unilatérale, Hydro-Québec cherche à développer un partenariat avec les Cris pour 
l'exploitation des ressources hydroélectriques. Devant l'atitude conciliante d'Hydro- 
- Québec, le leader cri Roméo Saganash n'a pu s'empêcher d'exprimer sa satisfaction, car 
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prétend-il, l'approche nouvelle d'Hydro-Québec contraste avec celle de la phase 1 du 
développement de la Baie James. 
Les mouvements autonomistes amérindiennes ne peuvent être que réconfortés par la 
reconnaissance des tribunaux canadiens des droits inhérents des autochtones et des 
dispositions de la Proclamation royale interdisant d'utiliser les terres dont ils ont l'usufruit, 
sans leur consentement. 
L'effet d'une telle reconnaissance est, on ne peut, plus dissuasif. Dorénavant, Hydro-
Québec affiche une volonté claire de prendre le temps qu'il faut pour connaître l'impact 
d'un projet de développement sur l'environnement humain et sur la vie sauvage. Avant 
d'envisager de réaliser quoi que ce soit, il doit recevoir au préalable le feu vert des Cris, 
pour ne pas se retrouver dans l'illégalité. 
La loi a encore fait sentir sa force au Canada. En 1997, le jugement Delgamuukw a 
reconnu les droits ancestraux des autochtones sur les terres qui n'ont pas été cédé ou objet 
de traité, tel que prévu par la Proclamation Royale. En décembre 1997, la Cour suprême de 
la Colombie-Britannique rendit un jugement favorable à la nation Wesweten, en leur 
octroyant le droit de propriété exclusive sur un territoire de 57.000 km2. Qui plus est, le 
jugement reconnait les droits inhérents aux autochtones qui n'ont pas signé de traité, en 
renforçant et complétant le non moins célèbre jugement Sparrow sur les droits ancestraux. 
Ces droits ne sont pas seulement des droits d'utilisation du territoire, comme le laisse 
entendre la Proclamation Royale, mais des droits d'occupation, des droits de propriété, des 
droits exclusifs. C'est, selon l'esprit de ces lois, que les Nisga négocient avec le 
gouvernement de la Colombie-Britannique le transfert de 1.992 km2 de territoire et aussi 
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de pouvoirs importants, sur des sujets variés, allant du droit de légiférer sur l'adoption, la 
citoyenneté, l'aménagement du territoire, au droit de prélever des taxes foncières et même 
l'impôt sur le revenu. 
Dans ce contexte, environ 80 négociations sur l'autonomie gouvernementale, à l'échelle 
du Canada tout entier, ont été entamées durant les deux dernières années (Purvis :1999). 
On a pu dénombrer, pas moins de 210 négociations identifiées comme étant des 
revendications sur les traités, et on a enregistré une soixantaine de réclamations, bon an 
mal an, dont 60% sont recevables devant les tribunaux (idem: 1999). 
Lentement mais sûrement, la loi est en train de paver la voie à l'autonomie des 
autochtones. Il ne s'agira pour eux que de saisir, au fur et à mesure, les opportunités qui 
sont susceptibles de se répéter aussi longtemps que le Canada demeurera un état de droit, 
car dans ce genre de société plus qu'ailleurs, pour reprendre Jean-Jacques Rousseau, que 
nous citons de mémoire, «Le plus fort n'est jamais assez fort pour être le maître, s'il ne 
transforme pas sa force en droit et l'obéissance en devoir ». 
Toutefois, en dépit de la reconnaissance par la constitution de 1982 des droits ancestraux 
sur les terres qui n'ont pas été cédées ou objet de traité et de la succession de jugements 
favorables aux autochtones, les Indiens se retrouvent toujours devant les tribunaux pour 
des litiges territoriaux. Tout semble indiquer que seul un règlement politique global peut 
stopper cette dépossession séculaire et consacrer une fois pour toutes les droits légitimes 
des Amérindiens. 
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74 
CHAPITRE 5 
5. LES CHAMPS DE JURIDICTION DES CRIS 
Il saute aux yeux qu'on ne saurait éluder une analyse des champs de juridiction des Cris. 
Leurs compétences actuelles reflètent leur situation de peuple conventionné, d'où la 
nécessité d'une description des différents domaines de leur ressort. Cette situation, 
fondamentalement aliénante, est sans doute un des facteurs qui constitue la clé de voûte de 
leur quête d'autonomie. Nous nous proposons d'examiner leur rôle en éducation, dans les 
services sociaux, en matière de justice et dans la gestion des ressources. Ce survol 
permettra sans doute de comprendre leurs craintes et leurs espoirs. 
5.1- La vie traditionelle avant la signature de la Convention de la Baie James 
On ne saurait aborder la question de l'autonomie des Cris du Québec sans traiter de 
l'impact du méga-projet de la Baie James dans leur existence. En avril 1971, au moment 
où le Premier Ministre du Québec, Monsieur Robert Bourassa, dévoila en grande pompe le 
projet du siècle destiné à accélérer la marche de la société québécoise dans la modernité, 
les Cris, de leur côté, demeuraient encore regroupés en huit petites communautés 
villageoises, de 250 à 1500 habitants chacune, dans un mode de vie datant du siècle 
dernier (Lacasse : 1985). Au printemps 1971, faisait cruellement défaut une structure 
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organisationnelle à caractère administratif ou politique susceptible de traduire leur volonté 
en tant que peuple et de défendre leurs desiderata en tant que société distincte. 
Environ la moitié de la population adulte et le tiers des enfants étaient toujours dispersés 
dans les bois, dans des campements répartis à la grandeur du territoire. Ils étaient 
regroupés en noyaux familiaux, et tiraient leur subsistance de la chasse, de la pêche, du 
piégeage, d'emplois saisonniers et des paiements de transferts du gouvernement ( Feit 
:1981). La survie des Cris au nord du 50e parallèle reposait sur un ensemble 
d'adaptations qui se résumait à une vie sociale simple axée sur le groupe de chasse et de 
piégeage. Dans les relations intergroupes, pour se prémunir contre les temps difficiles, ils 
se formaient des réseaux de solidarité et d'assistance mutuelle (Chance :1968). 
Et les paiements de transferts, objectera-t-on. Il faut comprendre que les Cris doivent 
acheter la plupart des articles qu'ils consomment, et en particulier les produits de base. 
Naguère une grande majorité vivait exclusivement de chasse, de cueillette, de pêche et de 
d'artisanat, mais avec la pénétration de l'économie de consommation sur les réserves, les 
choses ont bien changé, sans que soient diminuées pour autant les charges familiales qui 
exigent des dépenses proportionnelles en biens de consommation. Ces familles jouissaient 
de peu de sécurité sociale; ne disposant que de peu d'épargne, elles connaissaient des 
moments difficiles, en dépit des ressources financières mises à leur disposition par les 
gouvernements métropolitains. Cette dépendance financière est sans doute la cause 
première de ces moments difficiles. 
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5.2- Les perspectives nouvelles 
Après la signature de la Convention de la Baie James 28, (ci-après la Convention) «C'est 
un monde qui finit et un autre qui commence ». 
La Convention annonce un certain nombre de mesures appelées à améliorer le niveau de 
vie des Cris, et aussi un certain nombre de provisions garantissant leurs droits. On peut 
citer entre autres: un programme de sécurité du revenu garanti pour tous ceux et celles qui 
vivent sur la chasse, la pêche et le piégeage (article 30 et ss); des mesures de protection de 
l'environnement et de préservation de la vie sauvage (articles 22 à 23); une esquisse d'un 
gouvernement local et régional ( articles 10 à 13); et surtout, une ébauche d'autonomie 
gouvernementale par la création d'entités légales cries dans les champs suivants: 
éducation, santé et services sociaux, administration de la justice et des services de police, 
et développement économique (article 27 et ss). La constitution de ce noyau autour duquel 
devrait être articulée l'autonomie gouvernementale des Cris est d'autant plus significative 
qu'elle a trait à des institutions qui par définition garantissent la reproduction de la société. 
Les pages qui suivent, nous l'espérons, permettront de comprendre, dans quelle mesure, 
les attentes des Cris ont été comblées dans les champs relevant de leurs compétences. 
28  Convention de la Baie James: Convention de la Baie James et du Nord-Ouest Ouébécois, édition 1991, 
Les Publications du Québec, 1991. Cette Convention a été enrichie d'une série de textes législatifs dont: Loi 
sur le règlement des revendications des autochtones de la Baie James et du Nord québécois, S.C. 1976-77, 
c.32; Loi sur les autochtones cris, inuit et naskapis, L.R.Q.,c.A-33.1; Loi approuvant la Convention de la 
Baie James et du Nord québécois, L.R.Q.,c.C-67. I ;Loi sur les Cris et les Naskapis du Québec, S.C. 1984, 
c.18. 
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5.3- L'éducation 
Au chapitre 16 de la Convention, il existe des provisions spéciales concernant 
l'implantation d'un système scolaire dans le territoire, sous la gouverne de la Commission 
scolaire crie. Ces provisions, outre l'établissement des différentes étapes du processus de 
scolarisation, déterminent les limites d'autorité de la Commission (16.0.6), ses pouvoirs et 
ses tâches (16.0.8), ses pouvoirs spéciaux (16.0.9), la formule de financement (16.0.23), 
les contributions budgétaires des gouvernements (16.0.28 ), et toute la marche à suivre 
pour assurer le bon fonctionnement du système. Depuis le 11 novembre 1975, date de la 
ratification de ce texte à valeur législative, beaucoup d'eau a coulé sous le pont. Des 
efforts constants ont été déployés par les différents intervenants dans le monde de 
l'éducation pour atteindre les objectifs fixés. Administrateurs, directeurs, moniteurs, 
psychologues et pédagogues, des spécialistes du Sud, afin de permettre aux jeunes cris de 
développer leur plein potentiel, se sont attelés à la tâche du renouvellement des 
programmes, de la production de matériel didactique adapté, et de la modernisation des 
techniques d'enseignement et d'évaluation. 
Nonobstant le mérite de ces initiatives qui, faut-il l'avouer, s'écartent rarement des sentiers 
battus, experts et spécialistes en perdent leur latin; et une génération après la signature de 
la Convention, le système scolaire se cherche encore. Citant un rapport du MEQ, Boucher 
et Cleary affirment que: 
Les Commissions Crie et Kativik se situent à la queue du peloton avec un taux de 
diplomation de 17% et 18%, alors que la moyenne pour l'ensemble du Québec est de 
64.5%. Si l'on porte notre regard vers le taux annuel des sorties de jeunes sans 
diplôme pour l'année 1989-1990, on se rend compte que Kativik détient le taux le plus 
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élevé avec 21,3% suivi des commissions scolaires de la Haute - Gatineau, d'Outaouais 
Hull, de la Vallière et Crie, avec respectivement 16,6%, 14,8%, 14,6% et 14,3% alors 
que la moyenne pour l'ensemble du Québec se situe à 7,4% (Boucher & Cleary 
:1993). 
Comment expliquer un tel bilan? Les experts se perdent en conjectures. Il n'y a pas de 
réponse exhaustive à cette question. Plusieurs facteurs semblent être en cause: le rôle des 
parents, de la communauté, des traditions etc. Pourquoi sont-ils en cause? Sont-ils 
porteurs d'une vision de l'école différente de la vision productiviste? Dans « Peau noire et 
masques blancs» Frantz Fanon s'était penché sur un problème analogue, soit celui de 
l'imperméabilité apparente des "nègres" et des arabes à l'enseignement du Christ. 
Le hic, notait-il, ce n'est pas parce qu'ils sont incapables d'assimiler cet enseignement, 
mais c'est parce que: 
Comprendre quelque chose de nouveau nous demande de nous disposer à, de nous 
préparer à, exige une nouvelle mise en forme. Il est utopique d'attendre du Nègre ou 
de l'Arabe qu'ils accomplissent l'effort d'insérer des valeurs abstraites dans leur 
Weltangchauung alors qu'ils ne mangent pas à leur faim (Fanon :1952). 
Des raisons semblables expliquent la réserve des parents et de la communauté à la vision 
productiviste de l'école des blancs et leur soutien mitigé à la scolarisation. En effet, ils 
demeurent perplexes à la vue de leurs enfants qui, contrairement à François René de 
Chateaubriand, se débattent au confluent des eaux troublées de la tradition et du 
modernisme et s'éloignent sans regret des rives où ils sont nés. Alors, ils se demandent 
qu'adviendra-t-il de leur identité? Qu'adviendra-t-il de leur autonomie? S'ils doivent se 
dissoudre progressivement dans la mosaïque canadienne. 
Les parents cris ne sont pas les seuls à confronter pareil dilemme: dans «Le pluriel de 
l'Arctique », Gérard Duhaime a observé un comportement identique chez les Inuits du 
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Grand Nord qui souhaitent que: « La valorisation de la tradition n'empêche pas les 
aspirations à la modernité, et les aspirations à la modernité n'empêchent pas la 
perpétuation des comportements traditionnels» (Duhaime :1991). 
5.3.1- Perception de l'école par les parents 
Nos années passées au sein de la communauté crie, nous ont permis de constater que tous 
les parents, à des degrés divers, se soucient de l'éducation de leurs enfants. Il n'y a pas de 
doute dans leur esprit, quant au bien fondé de l'éducation; ils sont tous convaincus qu'une 
bonne éducation est un préalable indispensable pour faire son chemin dans la vie. Mais, 
est-ce que l'école qu'on leur offre répond à leurs attentes? 
Fait-elle de leurs enfants des salariés ou des chasseurs? Il faut reconnaître qu'au bout du 
compte, ce n'est ni l'un ni l'autre. Pour des raisons inavouées, sans doute justifiables et 
explicables, les parents manifestent une certaine réticence à faire totalement confiance à ce 
qu'ils dénomment «L 'école des blancs ». Comme on a l'habitude de le dire, «Chat 
échaudé craint l'eau froide ». Certains parents s'expliquent difficilement la progression 
foudroyante, dans leur vie de tous les jours, des valeurs occidentales acquises à l'école. Ils 
se rappellent leurs premiers contacts avec cette institution. Marqués par l'expérience 
vécue, ils sont très circonspects à son égard et éprouvent une certaine difficulté à 
l'apprivoiser dans sa forme actuelle. La vie dans les écoles de résidence n'était pas de tout 
repos pour les jeunes cris. Il faut se rappeler: 
qu'à la sortie du pensionnat, bon nombre d'élèves ne se possédaient pas et risquaient 
d'exploser à tout moment. Suicides, violence familiale, piètre estime de soi, chômage, 
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faibles compétences parentales, état de dépendance, et taux élevé d'incarcération. 
Voilà autant de problèmes parmi tant d'autres que les pensionnats ont crées (Sellars 
:1992). 
Pour ces parents traumatisés et qui gardent encore les séquelles des vieilles blessures 
infligées dans les pensionnats, l'école demeure un corps étranger, une structure inventée 
par d'autres pour les dominer et qui est par le fait même susceptible de perturber leur 
mode de vie. 
Alors, s'ils ne sont pas carrément hostiles à l'école, ils affichent beaucoup de réserve à son 
endroit. A leurs yeux, la garde des plus jeunes à la maison, la participation aux activités 
traditionnelles, les tournois intercommunautaires ont la priorité sur la fréquentation 
scolaire. 
La socialisation déficiente dont se plaignent le plus souvent directeurs d'école et 
enseignants est sans doute due en grande partie à une acculturation incomplète souhaitée 
par cette catégorie de parents qui conçoivent encore l'école des blancs comme un piège à 
ours. 
5.3.2- Le rôle de la communauté 
Pour bien saisir le rôle de la communauté, il est nécessaire d'établir les différences qui 
existent entre la vocation de l'école, telle que perçue par la communauté et la vocation 
concrète de l'école, définie par le Ministère de l'éducation (ci-après MEg). Pour la 
communauté, l'école devrait être une prolongation de la famille. Autant que faire se peut, 
l'école vise le développement personnel de l'élève, l'aide dans son apprentissage 
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individuel, suscite l'éveil de sa créativité, lui inculque une formation scientifique, et en 
définitive l'apprend à être heureux dans la vie en l'arrachant de son ignorance ou de son 
ghetto (d'Anglure :1988). Mais, attention! Le développement personnel, selon la culture 
scolaire, est un véritable processus d'individuation, diamétralement opposé à la culture 
traditionelle qui prône une sorte de singularité qui ne nuise pas à l'indianité. En d'autres 
mots, la singularité que souhaite la communauté sert de ferment à l'indianité alors que 
l'individuation développée par l'école facilite l'éclosion de l'individualisme et de 
l'égocentrisme qui sont opposés aux valeurs communautaires. 
Selon toute vraisemblance, l'école façonne l'élève, le débarrasse de sa gangue naturelle et 
l'enculture, car toute société veut imprégner «la signature indélébile de la communauté 
sur les individus qui lui appartiennent de génération en génération» (Ouellet: 1991). Ici, 
il faut lire communauté comme étant la société dominante, dans notre cas la société 
canadienne et québécoise. 
Or, sur les réserves, l'école véhicule en fait des valeurs complètement opposées à celles 
des familles cries. Prenons à titre d'exemple les relations parent-enfant et professeur-
enfant; à première vue, la relation semble identique; mais, tel n'est pas le cas. Dans le 
premier cas, il s'agit d'une relation intime, personnelle, hiérarchique et quotidienne; dans 
le deuxième cas, elle est hiérarchique certes, mais formelle et impersonnelle. L'école sur 
les réserves est donc une arène, un lieu de confrontation entre les valeurs de la société 
dominante canadienne et québécoise et les valeurs de la société dominée, les valeurs 
traditionnelles cries. Mais, étant donné que la lutte est inégale, on en connaît déjà l'issue. 
5.3.3- L'école crie comme lieu d'insertion 
L'école comme lieu d'insertion sociale favorise une forme spécifique d'insertion, elle 
privilégie celle qui garantit la «reproduction sociale », c'est-à-dire l'absorption des 
valeurs de la classe dominante au détriment de la classe subordonnée ou encore de celles 
des colonisateurs au détriment des colonisés. On conviendra que toute société fonctionne 
selon un régime politique particulier qui procure des avantages spécifiques à certains 
groupes sociaux. Ces groupes privilégiés, on s'en doutera, cherchent toujours, par tous les 
moyens, à défendre leurs privilèges; pour y parvenir, ils prennent le contrôle des facteurs 
de production, et assument la gestion des structures étatiques. Entre leurs mains, ces 
leviers puissants leur fournissent la possibilité de s'accaparer de la richesse, de la répartir 
selon leur bon vouloir et de dicter le permis et l'interdit au nom de la collectivité toute 
entière. Citant Gramsci, Louis Althusser distingue deux principaux modes d'affirmation 
de l'état: celui des appareils répressifs (police, armée, tribunaux etc.) et celui des appareils 
idéologiques (église, famille, école etc.); parmi les divers appareils idéologiques de l'état, 
poursuit Althusser, il en est un qui est privilégié par chaque mode de production, sous 
l'ancien régime ce furent les églises, et aujourd'hui ce rôle est dévolu à l'école (Aithusser 
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:1974). 
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Dans le contexte cri, alors que la communauté nourrit des attentes pour de bons chasseurs, 
de bons trappeurs, de bons piégeurs capables de perpétuer la tradition, et aussi de bons 
entrepreneurs pour affranchir les cris de la dépendance, l'école, quant à elle, propose des 
travailleurs, des salariés, conditionne l'élève à devenir soit un acheteur, soit un vendeur, 
bref un éventuel client de la société de consommation (Lazuly :1998). Lazuly considère ce 
produit de la société de consommation, qu'est le client, comme l'archétype de 
l'individualisme de cette fin de siècle. Cette perception de l'individu ne peut rentrer qu'en 
conflit avec les valeurs communales cries qui mettent l'emphase non pas sur 
l'égocentrisme mais sur la solidarité de groupe. Il n'est pas étonnant que ce genre 
d'insertion sociale pose problème. 
«La difficile prise en compte des valeurs et du mode de pensée des autochtones au sein de 
l'école se traduit dans le contenu des programmes scolaires, qui semble donner aux élèves 
toutes les raisons possibles de faire l'école buissonnière» (Ibid. :1998). 
5.3.4- Intériorisation des rapports de domination 
Le rôle social fondamental de l'idéologie est d'imposer par la persuasion une vision 
spécifique favorable du régime économique en place (Marx :1968). A la Baie James, les 
institutions les plus aptes à diffuser l'idéologie dominante sont, bien sûr, l'église, la presse, 
et évidemment, l'école. 
Elle est la principale courroie de transmission des règles du bon usage, des connaissances 
et du savoir-faire, elle est de loin l'appareil idéologique dominant. Aucun autre appareil ne 
dispose pendant autant d'années de l'audience obligatoire, cinq jours par semaine, six 
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heures par jour, cent-quatre-vingts jours par an, de la totalité des enfants de la société. Les 
jeunes Cris: 
placés depuis l'âge de raison, jusqu'au seuil de l'âge adulte dans une serre chaude 
artificielle et confiés à un corps spécialisé de cultivateurs de l'âme qui les inciteront à 
la curiosité, au questionnement systématique et à l'apprentissage de savoirs universels 
et indéterminés, plutôt que de reproduire chez eux les normes et les valeurs 
particulières où se projette leur communauté de naissance ( Simard :1994). 
Il existe un processus d'intériorisation pour rendre l'enfant aussi semblable que possible 
au groupe dominant; cela est beaucoup plus subtil qu'on l'imagine; il déborde le cadre des 
rapports de domination, et c'est à cause de cela que l'école séduit l'individu et que les 
parents font parfois la queue pour placer leurs enfants dans cette « serre chaude ». 
L'école apprend effectivement à être passif ou soumis. C'est par l'intégration d'un 
véritable univers de signes et de symboles que l'enfant autochtone s'éloignera, lentement, 
mais sûrement, de la vision du monde de ses parents. Il est probable que l'outil le plus 
puissant dans ce long processus est l'apprentissage de la lecture et de l'écriture. Car la 
lecture introduira une sorte d'écran filtreur dans la perception de l'enfant. Cet écran, bien 
installé dans le processus d'apprentissage, s'imposera tranquillement comme une « vision 
du monde» qui permettra de rationaliser et de normaliser le comportement, afin de 
produire une sorte d'auto-identification ( Hall :1979). 
Les modèles d'identité auxquels se réfère l'enfant sont principalement les parents et les 
enseignants. 
A l'adolescence, sur la liste des modèles, s'ajoutent d'autres personnages: vedettes du 
monde du sport, du cinéma, de la télévision, parfois des héros légendaires, des figures 
religieuses et des personnalités politiques. 
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Ces figures constituent le pont d'intégration (quoique conflictive) à l'identité nationale 
canadienne ou québécoise. D'aucuns pensent que cette mutation dans le développement 
socio-affectif est à la base des conflits entre les parents et leurs enfants. Ces conflits sont 
d'autant plus aigus que les besoins d'ajustements affectifs sont plus grands. Ceci est 
manifeste dans le processus de différenciation des jeunes cris vis-à-vis de leurs parents. Ils 
vivent quotidiennement une crise d'identité, car, à la différence des autres jeunes du 
Québec, ils doivent faire un choix entre deux modèles d'identification véhiculant des 
valeurs opposées: d'un côté, le modèle traditionnel incarné par leurs parents et la 
communauté et de l'autre, le modèle de la majorité représenté par les professeurs et les 
différents médias (Wintrob & Sindeil :1968). 
L'intériorisation n'est donc pas un simple processus de soumission; elle peut même 
devenir un processus libérateur. Mais, il faut avoir présent à l'esprit que l'éducation se fait 
dans un contexte social; et c'est précisément ce contexte qui infléchira une direction 
précise à ce phénomène. Or, il n'est pas évident que le contexte éducatif actuel sur les 
réserves se prête au processus de libération. 
Vers la fin des années soixante, inspiré par le mouvement des droits civiques qui 
transforma la société américaine, et dans le sillon de changement insufflé par la Révolution 
tranquille, on a amorcé la refonte du système d'éducation des autochtones. 
«Les autochtones ont été presque effacés de l'espace social et de l'histoire moderne du 
Canada jusqu'à ce que, dans la foulée des mouvements d'émancipation et de 
revendications de l'après guerre, les années soixante les y ramènent" (Simard: 1994). 
On a fini par comprendre que le principe de l'égalité des citoyens passait obligatoirement 
par la reconnaissance des entités culturelles distinctes. Dans ce contexte, le pluralisme 
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culturel semblait être la réponse toute trouvée en vue de la satisfaction des revendications 
autochtones. Mais, appliquer le pluralisme selon des recettes paternalistes, c'est courir 
tout droit à l'échec! A quoi faut-il s'attendre quand les finalités de l'éducation chez les 
Cris sont définies par d'autres. 
En réalité, les politiques ethniques canadiennes fonctionnent parce que la population a 
été très sélectionnée en fonction de son engagement pour les relations sociales exigées 
par le capitalisme. Le Canada est généralement libéral dans son traitement de 
minorités ethniques et culturelles, mais il est fasciste dans ses politiques à l'égard des 
citoyens "illégaux". De plus, un groupe de citoyens, les peuples aborigènes sont 
rigidement exclus dans la politique multiculturelle, 
car les aspirations culturelles des autochtones constituent une menace fondamentale 
pour les aspirations capitalistes des colons blancs et de ceux qui ont choisi de les 
assister dans l'exploitation des ressources canadiennes (Ouellet :1991, p.75). 
Dans le système scolaire cri, peut-être même plus qu'ailleurs, la mise en garde suivante 
trouve tout son sens: «Il faut garder à l'esprit que l'école n'est pas et ne peut être neutre, 
qu'elle est un instrument politique, un lieu où la politique se joue» (Boucher :1993). 
5.3.5- Recentrer l'éducation 
Sans doute par crainte de revivre le syndrome des pensionnats, on emprunte les aspects les 
plus négatifs des écoles du Sud: le manque de rigueur, la dépréciation de l'effort, le non 
respect des pairs, le mépris de l'autorité. Aspects négatifs que les gens du Sud n'arrivent 
pas encore à surmonter. On ne saurait former une nation forte en donnant droit de cité au 
laxisme et au laisser-aller. Si la discipline n'a jamais été un frein au progrès, il est 
indéniable qu'elle est la clé du succès. 
wamm 
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On ne le dira jamais assez, une bonne éducation requiert le goût de l'effort, l'estime de soi 
et le respect d'autrui et aussi la politesse au quotidien, comme on la qualifie «cette petite 
vertu qui permet d'en acquérir des grandes» Pareil laxisme démotive les diplômés; ils ne 
semblent pas attirés par l'enseignement. Sont-ils peut-être conscients qu': 
«être prof est le dernier des métiers s'il ne faut préparer le jeune qu'à choisir entre la 
tradition et l'imitation, qu'à séparer de plus en plus les idées de la pratique, qu'à 
s'enfermer dans une opposition purement idéologique à l'ordre établi » (Touraine :1974). 
Il faut reconnaître que l'école offre très peu d'espoirs et d'ouvertures dans le milieu 
autochtone et, malgré les apparences, elle se révèle incapable de suggérer aux jeunes une 
nouvelle image du bonheur. Cet état de choses mérite qu'on s'y penche et qu'on apporte 
des solutions, «au plus sacrant », comme on dit en Québécois, car il y va de la crédibilité 
du système et surtout du progrès de l'enseignement dans le futur. Si le système 
d'enseignement occidental, qui a fait ses preuves, donne des ratés, et est si dédaigné, 
qu'adviendra-t-il du système cri qui n'a pas tous les atouts de l'ancien système? Tous 
s'entendent pour dire que le système d'enseignement actuel mène à un cul-de-sac; pour 
eux, c'est clair comme l'eau des roches que c'est un pis aller. Sans plus tarder, il faut 
revenir au fondamental pour insuffler un air nouveau au système; ce qui revient à renoncer 
à la facilité et au laisser-aller. Et, comme la psychologie nous l'apprend, tout commence 
avant six ans; c'est au niveau du jardin d'enfant qu'il faudrait commencer à inculquer les 
principes fondamentaux et non pas attendre que les jeunes soient rendus au secondaire 
pour les confier à la bienveillance d'un quelconque conseiller, si bien intentionné qu'il 
soit. 
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5.4 -Santé et services sociaux à la Baie James 
5.4.1 -Les effets de la conquête 
Les effets de la conquête ont été dévastateurs surtout en ce qui concerne la santé des 
peuples conquis. Les chroniqueurs du 16e, 17e, 18e siècle, le père Charlevoix en 
particulier, font état dans leurs mémoires que les nations autochtones utilisaient les 
différentes ressources de la faune et de la flore à des fins thérapeutiques et en tiraient 
d'admirables remèdes (Charlevoix :1744). 
La flore était largement mise à contribution à des fins médicales comme antiscorbutique 
ou antiseptique et pour soigner toutes sortes de traumatisme. Parmi les « simples » 
extraits des principes actifs des plantes, on peut citer, entre autres: le mercurialis 
(euphorbiacée) contenant du suc balsamique utilisé pour les blessures, l'écorce de quinine, 
employée contre la malaria, la digitale pourprée, un stimulant cardiaque, la gomme de 
sapin pour la guérison des plaies et l'épinette utilisée comme remède universel, etc ( 
Delage :1993). 
La faune enrichissait, elle aussi, de façon significative la pharmacopée autochtone, par 
exemple, les glandes de musc des «rognons» de castor étaient utilisées pour se protéger 
des moustiques (Ibid. :1993). « De nos jours encore, la médecine moderne utilise une 
cinquantaine de produits pharmaceutiques dont les propriétés curatives avaient été 
identifiées par les Amérindiens de l'un ou l'autre continent» (Ibid. :1993). 
L'introduction en Amérique des maladies jusqu'alors inconnues, telles que la variole, le 
typhus, les fièvres typhoïdes, la blennorragie, la grippe, la scarlatine, la rubéole, la 
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diphtérie, la coqueluche, la syphilis etc.... a eu des effets dévastateurs. La dissémination 
de ces maladies, du 16e jusqu'à la fin du 19e siècle, a ébranlé le système de santé 
autochtone; d'une part, en empêchant la transmission des connaissances, car des 
générations entières de guérisseurs ont été fauchées par les épidémies; et d'autre part, en 
ébranlant la confiance des Amérindiens dans leur savoir-faire médical, car les 
médicaments traditionnels se révélaient obsolètes contre les maladies nouvelles. 
Au fur et à mesure que les épidémies se répandaient sur le continent, les liens de 
dépendance des Amérindiens, vis-à vis des Européens, sur le plan de la santé, se nouaient 
pour ne jamais se dénouer. Ils épousèrent au fil du temps la forme d'un véritable noeud 
gordien. 
5.4.2- Le système avant la Convention de la Baie James 
La conquête achevée, les autochtones, décimés par les épidémies, traqués par les colons, 
furent finalement refoulés dans les réserves sous la tutelle du gouvernement fédéral 
canadien. Leur santé ne constituait pas une priorité pour les autorités d'alors. Les Cris du 
Québec, isolés dans l'immensité nordique, survivaient avec les moyens du bord. 
La propulsion des autochtones dans la modernité sur le plan médical est due à la 
croissance accélérée des services gouvernementaux mis à leur disposition au début des 
années soixante. La nouvelle pratique médicale fut grandement facilitée par l'accès 
accéléré des autochtones au monde de la consommation et de la culture de masse. L'État 
providence prendra à son compte la santé et les services sociaux, des champs de 
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compétence, qui depuis des temps immémoriaux, relevaient des familles et de la 
communauté. 
5.4.3- Le Québec et les Cris 
L'État québécois jouera un rôle de premier plan dans ce changement de cap, car la santé et 
les services sociaux relèvent de sa juridiction 29. A une époque d'affirmation du Québec 
(celle de la Révolution tranquille), l'État québécois saisit l'occasion pour raffermir son 
emprise sur les populations nordiques. Les fonctionnaires du Ministère fédéral des affaires 
indiennes, le principal bailleur de fonds, et les auxiliaires québécois, dispensateurs des 
différents services, firent subitement irruption dans la vie quotidienne des autochtones. 
Dépendant principalement des autorités fédérales et subsidiairement des autorités 
provinciales, ils durent s'accommoder des agents gouvernementaux. Cependant, c'est 
surtout après la signature de la Convention que les services de santé commencèrent à 
susciter de l'intérêt dans les sphères dirigeantes et prirent un véritable essor. 
Les articles 14 et ss. de la Convention décrivent non seulement l'établissement des 
services de santé et des services sociaux, mais aussi les pouvoirs et les responsabilités du 
conseil régional cri. 
Le gouvernement provincial jeta les bases d'un système de santé organisé. Un conseil de la 
santé et des services sociaux a été mis sur pied qui remplit les fonctions de centre 
hospitalier, de centre de services sociaux et de centre d'accueil (article 14.0.2). Le conseil 
29  Loi constitutionnelle de 1867, U.K. 1867, ch.3; L.R.C. 1985, app.II, no 5, article 92 par.7 
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cri de la santé et des services sociaux administre les services de santé sur le teritoire de la 
Baie James (article 14.0.5). Il supervise le travail d'une équipe de médecins basés dans les 
vilages suivant: Chissasibi, Mistissini, Waswanipi et Waskaganish, et coordonne l'activité 
des cliniques communautaires qui sont desservies par au moins deux infirmières assurant 
le suivi des soins dans chaque vilage. 
A cete liste, s'ajoutent deux autres travaileurs, généralement des Cris formés sur le tas, 
qui interviennent pour aider les gens du vilage en bute à des problèmes sociaux. (Cree 
Board of health and social services of James Bay :1990). Des préposés en santé 
communautaires, le plus souvent des femmes, jouent le rôle d'éducatrice sanitaire auprès 
de la population et servent d'agent de liaison entre les services de santé et la communauté. 
Au personnel médical, s'ajoute un interprète pour faciliter le contact entre les spécialistes 
venant du "Sud" et leurs patients. Ce corps médical se retrouve dans l'incapacité de fournir 
un service spécialisé, et n'est pas d'un grand recours pour les personnes qui manifestent 
des troubles psychosociaux d'une certaine gravité. 
Quele place les résidents de la région occupent-ils dans cete nouvele structure? Queles 
sont leurs responsabilités? Dans queles mesures les Cris peuvent-ils garantir eux-mêmes 
les services qui répondent aux besoins du milieu? Selon un document paru en 1990, 
patronné par le Conseil cri de la santé, sur un total de 82 professionnels de la santé, 81 
d'entre eux étaient non-autochtones; sur un total de 34 cadres administratifs 8 seulement 
étaient autochtones ( Peletier :1993). La participation des Cris dans le conseil régional 
n'est pas significative, parce que, d'une part, les décisions importantes sont prises aileurs, 
__ et que d'autre part, ils n'ont pas une longue expérience de gestionnaires. Ils donnent 
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l'impression de siéger comme des figurants appelés à ratifier les décisions prises par les 
fonctionnaires du gouvernement du Québec et à entériner les directives administratives 
venant du Sud (Ibid. :1993). 
Est-ce à dire que le système de santé est inefficace? Dans l'ensemble, il a permis une 
amélioration significative de la santé physique des Cris et des conditions sanitaires à la 
Baie James. On a noté une réduction importante de la morbidité dans la population due à 
une baisse des maladies infectieuses et au suivi médical. 
Ceci a eu pour effet immédiat une diminution du taux de mortalité infantile et une 
augmentation de l'espérance de vie des Cris. Mais le système n'a presque pas d'impact 
sur les problèmes reliés au tabagisme, à l'abus de drogues et d'alcool et aux troubles 
psychiatriques. 
Il est curieux de noter que les Cris ont reproduit les mêmes « pattern » que les populations 
blanches nordiques. Ils sont pris de court comme partout ailleurs dans le monde par 
l'apparition, si l'on peut dire, des maladies de la modernité. Au début e le système de santé 
de la Baie James était conçu pour prévenir et guérir les maux qui affligeaient les 
autochtones: la tuberculose, les traumatismes dus aux accidents et les maladies transmises 
sexuellement. Parallèlement à l'augmentation de l'espérance de vie, des «maladies 
nouvelles »: maladies psychotiques, maladies dégénératives, etc. font leur apparition. 
Dans les centres hospitaliers du sud, on mettait l'emphase sur les maladies infectieuses, 
virales, et les traumatismes. On manifestait plus d'intérêt pour le développement de 
spécialités adaptées aux besoins et aux préoccupations de la génération d'après-guerre. Les 
recherches axées sur la physiologie du vieillissement et l'étude des troubles socio-affectifs 
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ont pris de l'importance que durant les 20 dernières années, d'où la dificulté à juguler les 
maladies amenées par le modernisme (Simard: 1995). En conséquence, le système craque 
de toutes parts, justement, au moment même où l'on initie le fameux virage ambulatoire. 
On ne sait où donner de la tête avec les cas d'Alzeimer, les cas gériatriques et 
psychiatriques et les autres maladies modernes: stress, burn-out, névroses, fatigue 
chronique, etc. 
Pourtant les états financiers du Conseil cri de la santé et des services sociaux présentent un 
budget en progression constante. 
En 1997 le bilan des opérations s'élevait à 31.571 899 de dolars et à 34.136.157 de dolars 
pour 1998 (Conseil Cri de la santé et des services sociaux 1997-1998: 76). D'aucuns 
pointent du doigt la déficience structurele du système comme cause maîtresse du demi-
succès, alors que d'autres atribuent son ineficacité généralisée, à la quasi-impossibilité 
pour les Cris d'assumer des responsabilités de gestion. Devrait-on le rappeler? Il n'y a 
jamais eu de génération spontanée. Rome n'a pas été construite en une journée. Combien 
de temps a-t-il falu à l'Occident pour maîtriser les techniques de gestion? Il ne faut 
surtout pas s'atendre à ce que, du jour au lendemain, les Cris soient rompus aux afaires. 
«La vie peut-être rationalisée conformément à des buts finaux extrêmement divers et 
suivant des directions extrêmement diférentes. La rationalité est un concept historique 
qui renferme tout un monde d'oppositions» ( Weber :1964). 
Il faut se rendre à l'évidence que les structures organisationneles tele qu'eles existent 
actuelement laissent très peu de place à la prise en charge par les Cris. En 1991, on a 
répertorié pas moins de six intervenants non cris dans l'administration et la prestation des 
___ soins de santé et des services sociaux: le gouvernement du Québec, le Ministère québécois 
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de la santé et des services sociaux, le Secrétariat aux affaires autochtones, le gouvernement 
du Canada, les Ministères de la santé et du bien-être social du Canada et le Ministère des 
Affaires indiennes et du Nord Canada ( Pelletier :1993) 
Dans un tel fouillis administratif, un chat retrouvera difficilement ses petits. Comment 
peut-on concevoir qu'un peuple qui ne connaissait que la médecine traditionelle il y a de 
cela à peine une génération ou deux se reconnaisse dans ce dédale administratif? 
Il est urgent de jeter les bases d'une nouvelle structure pour mieux encadrer le personnel 
cri et pour traiter de manière plus appropriée les maladies modernes. 
Il n'existe pas dix milles recettes pour répondre aux attentes de la communauté. Richard 
Kistabish suggère une prise en charge, selon certains principes de base dont voici 
quelques-uns uns: 
La nationalisation du système de santé, l'accessibilité universelle à ce système, la 
décentralisation au maximum avec une structure centrale souple et des équipes de 
santé dans chaque communauté, la fin du ghetto de nursing et des autres services, 
l'approche uniforme communautaire et multidisciplinaire, la gestion en cercle et non 
pyramidale, et enfin une précision rigoureuse des mandats, des descriptions de tâches 
et de la formation nécessaire à ces tâches (Ibid. :1993). 
L'approche globale de la santé peut stimuler la volonté de prise en charge et ainsi combler 
les besoins d'un système de santé conçu par et pour les Cris, seul à même de simplifier les 
structures organisationnelles et de mettre fin à la lourdeur administrative actuelle. 
Concrètement, l'impact dans les communautés de la parcellisation des services et des 
approches, c'est autant de suicides et de violence familiale qui n'ont pu être évités, 
témoignent des intervenantes devant le comité canadien sur la violence: même un 
minimum de services intégrés en matière de prévention, de traitements et suivis après 
traitements pourraient contribuer à faire diminuer de façon significative ces maux 
sociaux qui détruisent les communautés (Ibid. :1993). 
cïMa 
95 
La mise en application de la législation recommandée, à l'article 14.0.28 de la Convention 
sur la représentation des communautées cries dans les organismes de santé et de services 
sociaux et dans l'administration des programmes, est sans doute le passage obligé vers la 
résolution des problèmes inhérents à la question socio-sanitaire, sur le territoire de la Baie 
James. 
5.5- L'organisation de la justice en milieu Cri 
5.5.1- La justice traditionelle 
Les mémoires des chroniqueurs du 17e et du 18e siècle contiennent des témoignages 
intéressants faisant état de l'étonnement des Amérindiens 
qui eurent l'opportunité de visiter l'Europe. 30  Ce qui frappait leur attention, ce n'était pas 
surtout les fastes de la civilisation européenne, mais la manière de traiter les pauvres, les 
prisonniers et les enfants. Les visiteurs amérindiens étaient horrifiés par la fréquence des 
vols, des larcins, des meurtres, de la prolifération de gibets et de la pratique de la torture 
dans ces contrées dites civilisées (Delage :1985). 
Les premiers colons d'Amérique furent eux aussi, fortement, impressionnés des us et 
coutumes des Amérindiens. Le fonctionnement des conseils, la façon de débattre, de 
délibérer et d'atteindre un consensus les laissaient stupéfaits. Le mode de gestion de la 
famille, des activités militaires, des conflits de tous ordres et de la politique en général 
émerveillaient les premiers Européens ( Trigger :1992). L'art de vivre des Amérindiens 
" Journal Étranger, 1762a, "Mémoire sur les coutumes et usages des cinq nations iroquoises du Canada de 
leurs gouvernements" C 1 A-125, avril 1762; 1762b, "Suite de Mémoire sur les coutumes 
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constituait une véritable énigme pour ces Européens issus de sociétés fortement 
hiérarchisées et étroitement encadrées par l'absolutisme des monarques. Le système 
"judiciaire" amérindien basé sur le dédommagement de la victime plutôt que sur la 
punition du coupable les laissait perplexes. 
Les impératifs de la colonisation n'offraient pas vraiment un choix entre les deux 
systèmes. Les colonisateurs qualifiaient les autochtones de sauvages qui devaient se 
soumetre à la loi du civilisé; ils firent donc table rase du système traditionnel. Malgré la 
résistance sporadique des nations autochtones, le système judiciaire européen prévalut en 
Amérique du Nord. Et, les Amérindiens, bon gré mal gré, durent s'adapter à ce nouvel 
ordre. 
Ce fut, conséquemment, aussi la règle, durant toute la période coloniale pour les 
Autochtones du Québec, y compris les Cris qui furent assujetis aux diférentes cours de 
justice de la province. 
5.5.2- La justice dans le contexte du développement de la Baie James 
Dans la mouvance du projet de développement de la Baie James une nouvele aurore 
apparut sur les teritoires nordiques. À partir de 1974, au moment de la mise en place du 
gigantesque projet hydroélectrique, la nécessité d'adapter le système judiciaire selon les 
besoins des aborigènes était devenu un impératif. À la suite de la publication d'un rapport 
sur la justice au nord du 50e paralèle parainé par le Ministre de la justice du Québec, la 
__ Cour itinérante de l'Abitibi a été établi avec l'atribution d'offrir des services juridiques 
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sur une base régulière aux communautés de la Baie James, de la Baie d'Hudson et de la 
Baie d'Ungava. La Convention, à son tour, s'assura que les Amérindiens du Québec 
seraient régis par les règles du droit civil, d'état civil, d'enregistrement et d'autres lois et 
règlements du Québec. L'article 18.0.18 de La Convention stipule que le Code de 
procédure civile 31  s'applique à l'intérieur du district judiciaire de 1'Abitibi. Les cinq 
principes suivants justifiaient les structures judiciaires: 
«L'intégration des autochtones à la société québécoise; la protection de la sphère 
culturelle des autochtones; le développement économique de la région; la désintégration de 
la société autochtone; les revendications autochtones » (Jacoud :1996). 
Environ une décennie plus tard, en 1985, la Cour itinérante avança plusieurs propositions 
en vue d'une participation plus active des autochtones à l'administration de la justice. Ces 
propositions furent condensées dans ce qu'il est convenu d'appeler le projet Coutu, du 
nom du juge qui était impliqué à fond dans le système de justice autochtone. Le but visé 
était la protection de l'individu contre la pression inévitable du milieu, l'accélération du 
traitement des délits et la création d'une « Nouvelle justice autochtone» (Ibid. :1996). 
Dans son élan pour faciliter la justice en milieu autochtone, la Cour itinérante suggéra 
d'enlever trente-cinq infractions de la gestion du comité de justice et de les transférer sous 
la juridiction autochtone. On peut citer les articles suivant: 
• article 84 (2) usage négligent d'une arme à feu; 
• article 169 actions indécentes; 
• article 172 (2) gêner ou arrêter un ministre du culte ou lui faire violence; 
• article 171 (1) troubler la paix; 
• article 173 intrusion de nuit; 
• article 233 (4) conduite dangereuse; 
• article 244 voies de fait; 
• article 246 (1) agression sexuelle; 
31  Code de Procédure civile, L.R.Q., c.C-25 
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• article 306 (1) introduction par effraction dans un dessein criminel; 
• article 338 (1) fraude; 
• article 393 fausse alerte; 
• article 388 (1) dommage n'excédant pas 50$; 
• article 403 possession de stupéfiants (Ibid.: 120 - 122). 
Ces propositions sont restées lettres mortes. Il est à se demander, pourquoi il est si difficile 
de prendre des mesures concrètes pour faciliter le transfert de responsabilités aux 
communautés aborigènes, en tenant compte de leur spécificité. L'examen du système 
judiciaire canadien fournira sans doute des éléments de réponse. 
5.5.3- Le système judiciaire canadien 
Après la victoire anglaise de 1760, les habitants de la Nouvelle-France furent assujettis à la 
Common Law qui autorise l'évocation des coutumes en cours, dans la mesure où elles ne 
sont pas contraires à l'ordre public. 
L'Acte de Québec de 177432  restaura le droit civil français, mais maintint la prééminence 
du droit criminel anglais. Et, l'article 91 (27) de l'Acte de l'Amérique du Nord 
britannique accorda au Parlement fédéral la pleine compétence en droit et procédure 
criminels. Si l'état canadien consent à une certaine souplesse du droit civil, il tient par 
contre à affirmer son autorité exclusive en matière pénale, en vertu du principe que l'ordre 
public ne saurait souffrir d'entrave quelconque de la part de la coutume. Dans le passé, 
l'omnipotence du droit pénal canadien se faisait à peine sentir; la force des coutumes, 
l'autorité des anciens, la soumission de l'individu au groupe assuraient l'ordre social et 
3' Acte de Québec (1774) , L.R.C. 1985, app.II, no 3 
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tenaient en échec les comportements déviants dans les réserves. Mais à l'heure actuelle la 
situation est tout autre; la criminalité a changé de face, les vieilles recettes se révèlent 
inefficaces; tout est radicalement modifié, en raison du passage rapide d'une société de 
chasseurs cueilleurs à une société urbaine ou semi-urbaine (Rouland :1983). Aujourd'hui, 
il ne s'agit plus de heurts sporadiques entre bandes nomades se disputant des territoires de 
chasse que l'autorité des anciens arrivait à apaiser, mais de véritables conflits sociaux 
ayant pour cause les perturbations des relations maritales, les infractions liées à la 
consommation d'alcool et les exactions engendrées par le trafic des stupéfiants. À vrai 
dire, rien de semblable aux infractions des siècles précédents. 
Le système de contrôle social traditionnel n'ayant pas été conçu pour faire face à ces 
nouvelles formes de déviation, « la justice blanche» peut à sa guise appliquer la volonté 
du législateur canadien. A leur corps défendant, excédés par la nature et le volume des 
crimes, les autochtones se tournent eux-mêmes vers " la justice blanche "pour trouver une 
solution aux crimes qui requièrent un droit nouveau (Ibid. :1983). 
Il est permis de constater que, pour l'instant tout au moins, le système traditionnel semble 
avoir encore le contrôle sur les causes civiles, mais la métamorphose rapide des 
communautés autochtones et leur adaptation à la culture de la société majoritaire réduisent 
comme une peau de chagrin les compétences du droit coutumier. 
Certains droits sont réservés au Québec, d'autres sont transférés aux corporations 
communautaires crées à la suite de la Convention: lorsque ces dernières auront réalisé 
les opérations commerciales.., et industrielles nécessaires... un contentieux civil et 
commercial naîtra certainement, qui sera de toute évidence réglé suivant les normes du 
droit et de la justice des blancs (Ibid. :1983). 
Loi 
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5.5.4-La déculturation à la Baie James 
Toute culture doit quelque chose à une autre culture jugée plus avancée qu'ele. Il est faux 
de voir dans l'acculturation uniquement des effets pervers. Une culture fermée, 
imperméable aux apports extérieurs se fige dans le temps et est appelée à disparaître. 
L'histoire témoigne de l'évolution rapide des peuples placés au confluent des grands axes 
culturels. L'Europe de la Renaissance, pour ne citer qu'un exemple parmi tant d'autres, 
est un modèle de l'effet bénéfique du brassage culturel; ele a été l'objet d'une grande 
vague d'acculturation profonde, en réalisant la métamorphose des influences de l'antiquité 
gréco-romaine, du christianisme et des civilisations dites "barbares". Cependant, 
l'acculturation est un très long processus qui s'échelonne parfois sur des siècles. Pour 
réussir vraiment, ele doit répondre à certaines conditions. En tout premier lieu, les 
éléments d'emprunt doivent être laissés à l'initiative du peuple demandeur et en second 
lieu le mode d'intégration des éléments empruntés doit être la responsabilité exclusive du 
peuple demandeur (Ibid. :1983). 
Dans le cas des Cris, on ne peut pas dire que les conditions signalées plus haut ont été 
remplies. On est plutôt en présence d'un rapport de type dominants versus dominés. Les 
Européens ont créé le système judiciaire en fonction de leurs valeurs propres. 
Les normes européennes régissent les juges, les auxiliaires de la justice et le système 
pénitencier. Les Cris ont été tout simplement contraints de s'adapter autant que faire se 
peut. Encore récemment, le gouvernement canadien, au nom de l'égalité des droits, a 
- réaffirmé son autorité en matière pénale. L'article 15.1 de la Loi constitutionnele de 1982 
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33 ne fait aucune exception et s'applique uniformément à tous. Tous les Canadiens ont droit 
à la même protection et au bénéfice de la loi, indépendamment de toute discrimination, 
notamment la discrimination fondée sur la race, l'origine nationale ethnique, la couleur, la 
religion, le sexe, l'âge, les déficiences physiques ou mentales. Les autochtones n'ont pas le 
choix, ils sont contraints à renoncer à leur système de justice traditionnel et à adopter le 
système officiel; alea jacta est, il n'y pas plus de retour en arrière. 
Le développement du contrôle étatique du système judiciaire est assuré de façon 
permanente par une armée de fonctionnaires du secteur public et parapublic. L'appareil 
judiciaire met à nu la volonté du législateur d'asseoir fermement sa domination politique 
sur les communautés de la Baie James. Le déclin du contrôle traditionnel au profit du 
droit canadien conduit inexorablement à la déculturation ou pour mieux dire à 
l'assimilation, au moins en ce qui concerne les normes juridiques. 
La voie du contrôle étatique de l'appareil judiciaire, en dépit de son caractère d'airain est 
revêtue d'un lustre de bonnes intentions; en effet, de nombreuses innovations ont été mises 
en oeuvre par la société dominante pour la rendre plus acceptable par les Amérindiens: 
Primo, l'attribution d'un rôle spécial aux conseils de village pour servir de plaque 
tournante entre la justice traditionelle et la justice gouvernementale. Les conseils utilisent 
les méthodes traditionnelles de conciliation, d'ostracisme pour résoudre certains conflits. 
A certaines occasions, ils tentent même de réhabiliter certains délinquants pour faciliter la 
tâche au système répressif dominant. 
Loi constitutionnelle de 1982, U.K. 1982 ch. 11;L.R.C. 1985, app.11 no 44. 
Ela 
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Secundo, la déjudiciarisation de la fonction policière met l'emphase sur les aspects «non-
répressifs» de la fonction. Les policiers sont enjoints à secourir les gens et à oeuvrer dans 
la prévention plutôt que dans la répression. Ils sont même autorisés à régler certains 
conflits hors-cours, de façon interne. 
Tertio, la création d'institution d'aide juridique, de «Cliniques juridiques », de centres 
communautaires juridiques, pour mieux assimiler les principes du droit canadien, 
qualifiés par Rouland de « systèmes médiateurs assimilatoires ». 
Quarto, l'autochtonisation: les indigènes sont privilégiés pour la réalisation de certaines 
tâches, pour mieux faire accepter l'appareil judiciaire et répressif. Si des agents 
autochtones font la sale besogne, « l'ordre blanc» ne pourrait être que mieux servi (Ibid. 
1983). 
La société dominante, en se servant des autochtones qui ont assimilé leurs valeurs et 
adopté leurs us et coutumes, envisage sans doute, pensent certains, de développer, à son 
avantage, «l'indirect rule» qui aida les colons britanniques à façonner les «élites» des 
colonies à leur image: 
L'étude des divers « perfectionnements» apportés au système judiciaire blanc m'a 
conduit à formuler dans la plupart des cas de graves réserves ou des appréciations 
négatives. En fait, il paraît clair que sous le couvert d'adapter le droit et l'organisation 
judiciaire et répressive (aux autochtones), on a surtout cherché à trouver les procédés 
techniques nécessaires à la réalisation du but exactement inverse, c'est-à- dire, leur 
assimilation, laquelle s'est heurtée dans un certain nombre de circonstances à des 
formes de résistance passive (Ibid. : 488). 
Les techniques d'assimilation utilisées à l'endroit des autochtones sont si subtiles et 
efficaces que certains observateurs, dont Rouland en particulier, n'excluent pas la 
possibilité de les voir franchir bientôt le seuil du cimetière des peuples morts. 
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Selon lui, trois choix s'offrent à eux pour conjurer le sort: accepter le statu quo, 
revendiquer l'autonomie politique et la conquérir ou formuler un droit mixte appelé à être 
différent du droit traditionnel et à ne pas devenir un décalque du système juridique 
canadien (Ibid. :1983). Car, «le destin n'est plus donné mais construit: il faut pour 
réaliser sa continuité s'approprier le changement, maîtriser, comme on dit, sa destinée» ( 
Simard :1982). Tout semble indiquer qu'ils seront obligés d'opter pour un pluralisme 
judiciaire. 
5.6- Gestion des terres et développement économique 
5.6.1 -Avant la Convention 
Au moment de l'arrivée des premiers explorateurs dans le voisinage de la Baie James, les 
communautés autochtones pratiquaient une économie tournée principalement vers la 
chasse, la pêche et la cueilete de fruits sauvages. La demande soudaine de fourures de la 
part des marchands européens modifiera radicalement la vie économique de ces chasseurs 
cueileurs, en faisant du trappage la nouvele base de leur existence matériele (Feit :1985). 
Le trappage leur a permis d'effectuer des échanges avec les coureurs des bois et les 
commerçants européens. 
Ils échangeaient leurs fourrures contre un certain nombre d'éléments matériels de la 
culture européenne dont ils avaient besoin: des produits manufacturés: hache, colets, 
fusils; des ustensiles: chaudrons, poêles, marmites; des produits comestibles: farine, 
___ saindoux; des médicaments et des étoffes. Pendant plusieurs siècles, l'économie de traite 
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a assuré la survie de ces populations dans les régions inhospitalières, au nord du 50e 
parallèle (Dickason :1996). Mais, au milieu du 20e siècle, les Cris durent scruter d'autres 
horizons pour combler le manque à gagner engendré par l'effondrement du marché de la 
fourrure. 
Ces fiers chasseurs durent se résigner à se recycler comme tâcherons des compagnies 
minières et forestières et à solliciter les prestations d'assistance sociale pour suppléer à 
l'insuffisance de l'économie traditionelle (Chance :1968). 
Au départ, le développement dans le territoire de la Baie James était initié par d'autres 
pour d'autres. L'isolement géographique de la région, coupant les Cris du monde 
extérieur, réduira les contacts en dehors de l'orbite culturelle amérindienne. Ces obstacles 
naturels empêcheront les Cris d'assimiler le modus operandi de l'économie de marché. Le 
développement continuera en fonction du choix des autres; et les gens du "Sud" auront le 
monopole exclusif des choix économiques. 
Désormais, les intermédiaires appelés Canadiens-français et plus tard Québécois: 
(missionnaires, démarcheurs, commerçants, agents du gouvernement) en offrant leurs bons 
offices aux Cris, ont contribué tous à leur façon, consciemment ou non, à perpétuer leur 
isolement. En s'autoproclamant porte-parole, contacts, interprètes et même défenseurs des 
Cris, ils assurent leur beurre certes, mais gênent les relations avec l'extérieur et surtout 
entravent toute prise de conscience par les Cris et la remise en question du sous-
développement de la région. 
Cette mentalité d'assistance sur tous les plans est le ferment par excellence pour le 
développement de l'économie d'enclave et aussi le plus sûr moyen de limiter les 
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perspectives économiques pour les Cris (Chance :1968). Ce n'est que lorsque les Indiens 
prendront eux-mêmes les décisions locales et entretiendront les contacts avec le genre 
humain tout entier, qu'ils auront des relations tous azimuts et qu'ils pourront contribuer 
utilement à déterminer le caractère et l'organisation de leur propre développement social et 
culturel (Ibid. : 1968). Suivant la logique même de l'économie d'enclave, après la 
fourrure, ce fut ensuite le bois, puis les mines, et l'hydroélectricité qui mettront le territoire 
sur la carte; mais comme toujours, selon le choix et l'intérêt des hommes d'affaires et des 
industriels du "Sud". 
Ainsi donc, les résidents du Nord voient-ils, une fois de plus, passer le train. 
Catapultés dans l'économie salariale par suite du déclin du commerce des fourrures, 
forcés de consommer dans une société industrielle sophistiquée, tout en faisant partie 
d'un monde sous-développé, les Cris confrontent des problèmes épineux: taux 
d'alcoolisme élevé, délinquance, chômage, dépendance financière etc. ( Holden 
:1968). 
5.6.2- Les impacts de la Convention de la Baie James 
Dans un rapport sur l'étude du développement chez les Cris publié en 1968, Chance 
suggéra quatre propositions pour mettre fin à l'économie d'enclave: 
• l'établissement de réserves économiquement viables; 
• l'établissement d'une société économique régionale dirigée par les Indiens; 
• la réorganisation du système d'enseignement afin de favoriser une instruction 
plus efficace; 
• l'institution d'un programme de développement social et politique (Ibid. :1968). 
La Convention a facilité une réorganisation du système scolaire, du système judiciaire et 
du système de santé et des services sociaux. On est unanime à reconnaître les acquis 
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positifs de cette réorganisation; nous en avons longuement parlé dans les pages 
précédentes, toutefois on doute fort qu'ele ait ateint tous les objectifs fixés. Mais en ce 
qui a trait à la gestion du territoire et au développement économique, tout laisse croire 
qu'on est encore assez loin du compte. 
La mise en vigueur de la Convention entraîna des bouleversements sans précédent dans le 
régime de propriété à la Baie James. Avec la ratification du dit texte, une nouvele forme 
de gestion des terres a vu le jour. Selon les provisions de la Convention, les terres de la 
Baie James ont été divisées en trois catégories principales soit les catégories 1, 2, 3 
(articles 5.1, 5.2, 5.3). Les terres de catégorie 1 (article 5.1 à 5.1.13), soit 1% de la 
superficie totale du territoire, environ 4.000 km2, comprennent dix enclaves séparées, sur 
lesqueles les Cris ont des droits exclusifs (article 5.1.2). Ils peuvent utiliser ces terres à 
toutes les fins qu'ils jugent opportunes: résidentieles, communautaires, commerciales ou 
industrieles et ils gardent des droits exclusifs de chasse et de pêche. Sur les terres de 
catégorie 2 (article 5.2 à 5.2.7), environ 15% du territoire, les Cris gardent aussi des droits 
exclusifs de chasse et de pêche, mais par contre ne possèdent pas de droit d'occupation et 
de propriété des ressources du sol. Finalement, les terres de catégorie 3 (article 5.3 à 
5.5.1), environ 84% du territoire, échappent totalement à la compétence des Cris et 
deviennent des terres publiques gérées par le gouvernement de la Province. 
Et, last but flot least, la Province conserve la propriété du sous-sol, les droits miniers sur 
toutes les terres y compris celes de catégorie 1, et aussi des prérogatives sur toutes les 
servitudes publiques: routes, ponts, etc., grevant les terres de toutes les catégories (article 
__ 5.1.10 et 5.5. 1) 
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Ce traité établit, de façon générale, l'extinction des titres de propriété en échange d'un 
ensemble de services communautaires et administratifs dont ceux précédemment 
mentionnés. Il esquisse le panorama économico-politique du teritoire. 
En parcourant le texte on a la sensation d'entendre les mots de la fable : « Primam partem 
tolo quoniam nominor leo ». L'État provincial accapare la plus grosse portion parce qu'il 
détient le plus gros bout du bâton. 
A la vérité! Accorder des droits partielement exclusifs sur seulement 1% d'un teritoire de 
375.000 km2; le moins qu'on puisse dire, c'est un partage digne du lion. 
La marge de manoeuvre de la nation crie du Québec se trouva par le fait même 
dangereusement compromise. Le moins qu'on puisse dire c'est qu'il très difficile, sinon 
impossible, de prêter aux signataires de cete fameuse convention l'intention de lever les 
obstacles au développement socio-économique des Cris de la Baie James. 
5.6.3-Les efets pervers de la Convention 
Les activités traditionneles: chasse, pêche, piégeage ne suffisent plus à assurer un revenu 
décent aux communautés autochtones intégrées dans la société de consommation. La 
grande majorité des gens connaissent une situation économique précaire; la pauvreté et les 
problèmes socio-affectifs forgent leur quotidien. Les paiements de transfert ne constituent 
pas une panacée; s'ils permetent aux bénéficiaires de ne pas crever de faim, ils ne les 
soustraient pas pour autant de la misère. L'homme n'est pas seulement un tube digestif, il 
__ est un être doué de raison, habité par la conscience, sensible à son environnement socio- 
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économique et socioculturel, capable de reconnaître les inégalités sociales. Donc, ce n'est 
pas en fournissant aux autochtones le nécessaire pour faire l'épicerie que les pouvoirs 
métropolitains les arracheront de la misère et se dédouaneront de leurs responsabilités 
envers eux. 
Plusieurs facteurs réunis placent les familles devant des difficultés sans cesse croissantes 
et concourent à la morosité des villages. En premier lieu, la déforestation engendrée par la 
construction des grands barrages et la coupe à blanc pratiquée par les compagnies 
forestières entraînent la diminution du stock de gibiers et le désoeuvrement; en second lieu, 
le relatif baby booming créé par l'amélioration sensible des soins de santé; en troisième 
lieu, l'engouement pour la consommation des produits manufacturés de plus en plus 
dispendieux. 
Pour se procurer un revenu décent, les Cris sont obligés, par la force des choses, de se 
tourner résolument vers le travail salarié. C'est l'aboutissement logique de la Convention: 
comment se moderniser sans se salarier? Mais, dans les régions éloignées, à l'époque de 
la mécanisation à outrance, de la robotisation et de la globalisation des marchés, le travail 
salarié, dans les mines ou l'industrie forestière, exigeant peu de qualification technique, se 
fait de plus en plus rare (Boucher & Cleary :1996). 
Ayant un vécu économique différent des "sudistes", la participation des Cris au marché du 
travail est tout à fait marginal. Les Cris constituent en général une source de main-
d'oeuvre occasionnelle, non spécialisée. Devant la précarité du marché de l'emploi, les 
familles doivent recourir aux allocations gouvernementales pour disposer d'un revenu tant 
soit peu acceptable. Car c'est un fait, les emplois disponibles, quand ils existent, ne sont 
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pas à la portée du Cri moyen. Pour dénicher un emploi, il faut au préalable avoir un 
certain degré de scolarité: le secondaire 5, le diplôme colégial, quand ce n'est pas le 
baccalauréat. 
Boucher et associés notent un taux de chômage particulièrement élevé parmi les plus 
jeunes âgés de 15- 24 ans. Les données concernant les Cris indiquent un taux de chômage 
de 44.8% pour les jeunes de 15-24 ans (Ibid. :1996). En conséquence émergent sur les 
réserves des déviances autrefois inconnues: alcoolisme, toxicomanie, violence familiale, 
délinquance, développement de l'exclusion et de la marginalité. 
Les échanges croisantes avec le "Sud", qui échappent en règle générale au contrôle des 
Cris, ont des répercussions profondes au sein de la population et engendrent des effets 
pervers dans les communautés. La rencontre entre la modernité et la tradition crée des 
frictions et contribue à creuser un fossé tant psychologique qu'économique entre les jeunes 
et les vieux, les gens scolarisés et non scolarisés, les canadianisés et non-canadianisés, 
bref entre les bénéficiaires et les exclus de la modernisation. 
Il est à craindre que la vieile solidarité traditionnele d'antan qui a assuré la survie de la 
communauté dans les temps dificiles ne soit reléguée au musée de l'histoire. Hélas! Le 
bon vieux temps du nomadisme est déjà loin. 
Ce bref survol nous a permis de constater que, pour reprendre un propos à la mode, la 
boîte à outils de la nation crie du Québec est pratiquement vide. Les compétences sont 
squeletiques, les ressources limitées ou contrôlées par d'autres, le savoir-faire absent. En 
résumé, toute une communauté en lute, avec les moyens du bord, contre une dépossession 
- matériele et spirituele. Ce drame humain constitue la toile de fond qui nous permetra de 
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contextualiser l'analyse des données provenant de notre enquête que nous abordons dans 
les chapitres qui suivent. 
QUATRIÈME PARTIE 
Ili 
Analyse des résultats 
Mma 
CHAPITRE 6 
Résultats des interviews 
6.1-Description de l'échantillon 
Des mots tels que: autodétermination, autonomie gouvernementale, souveraineté, 
indépendance, sont tous des néologismes dans le vocabulaire cri; leur traduction dans le 
langage courant peut être sujette à des mésinterprétations et prêter à confusion. Pour 
désigner l'autonomie gouvernementale les Cris utilisent généralement des expressions 
telles que: Eeyou Govemance, Eeyou self-governance et Cree nation government 
(Mukash & Awashish: 2000). Voilà pourquoi il est d'une nécessité impérieuse de 
s'adresser à toutes les catégories de la population quand on effectue une étude sur les 
communautés autochtones et surtout sur leurs formes de gouvernement. Dans les pages 
qui suivent, nous analyserons l'opinion de différents segments de la population crie, entre 
autres, les jeunes, les femmes, les trappeurs, les fonctionnaires, et les leaders cris, sur la 
problématique de l'autodétermination et de l'autonomie gouvernementale. Il s'agit bien 
d'une perception, d'où le risque de changement d'un segment de la population à l'autre. 
L'analyse consistera à établir la différence que font les Cris entre l'autonomie politique et 
l'autonomie gouvernementale et à dégager leur préférence entre les deux. Afin de 
connaître leur perception d'un gouvernement autonome, autrement dit, quel type de 
gouvernement ils souhaiteraient avoir dans le territoire de la Baie James, nous passerons 
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au crible les opinions des différents groupes: les leaders, les femmes, les fonctionnaires, 
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les trappeurs et les jeunes. Notre enquête sera guidée par les questions suivantes. Quele 
structure gouvernementale serait la meileure? Sera-t-ele un grand conseil de bande, un 
gouvernement régional, provincial, municipal ou carrément une entité politique 
indépendante et souveraine? 
Dans la mesure où leur choix serait bien défini, cet éventuel gouvernement serait-il 
nommé, élu par scrutin secret ou bien choisi par consensus? 
Étant donné qu'on retrouve sans cesse au moins trois joueurs sur le dossier autochtone: le 
gouvernement fédéral, le gouvernement provincial et les autochtones eux-mêmes, alors 
dans le cadre d'un éventuel gouvernement autochtone quel droit aura la primauté, est-ce 
que ce sera le droit civil québécois, la Common law canadienne ou le droit autochtone? Si 
les Cris n'acquièrent pas le statut d'état souverain, est-ce que ce seront les lois fédérales, 
les lois provinciales, les lois autochtones ou toutes ces lois confondues qui seront en 
vigueur? Compte tenu de l'importance de l'enjeu, à quele étape se trouvent les Cris dans 
la réalisation de leur projet d'autonomie? Quel est leur état de préparation? Sont-ils 
vraiment prêts à assumer eux-mêmes leur propre destin? Quels sont les sentiments des 
jeunes, des femmes, des trappeurs, des leaders, des fonctionnaires? Existe-il un 
consensus, un agenda précis en vue de la réalisation d'un gouvernement autonome dans un 
proche avenir? 
Pourquoi avions-nous adopté une tele division dans notre enquête? La division qui est 
naturele, se présente spontanément. Nous savons très bien qu'il ne faut pas se fier à de 
tels clivages, cependant nous les avons adoptés parce qu'ils sont confirmés par la 
___ structuration des associations de jeunes, de trappeurs, de femmes, de leaders et de 
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fonctionnaires locaux. D'autre part, cette division que nous avons adoptée provisoirement 
et que nous nous disposions à remettre en question lors de l'analyse des données 
recueillies confirme la division naturelle des différents groupes de la société crie. C'est 
donc sous cette forme que les différents agents composants la société crie entreprennent 
l'action sociale, et, suivant la théorie de base que nous avons adoptée dans notre analyse. 
Nous ne croyons pas devoir nous évertuer à trouver une division autre que celle par 
laquelle la société crie effectue son historicité. 
Ces réserves faites, comment les Cris s'y prendront-ils, ou dans le cas contraire comment 
envisageront-ils d'aborder le financement de leur gouvernement autonome? Espéreront-ils 
recevoir des transferts fédéraux, des octrois provinciaux, de l'aide internationale ou ont-ils 
l'intention de lever des impôts sur les sociétés qui exploitent les ressources naturelles du 
territoire de la Baie James, ou tout simplement de taxer leurs propres concitoyens? Mieux 
encore, quels seront leurs objectifs à court, moyen et long terme dans les principaux 
champs de juridiction d'un gouvernement autonome: éducation, santé et services sociaux, 
administration de la justice, aménagement du territoire, développement économique et 
social, et établissement de relations internationales avec les autres peuples du Canada et la 
communauté des nations? Ce sont autant de questions à répondre, dont plusieurs resteront 
sans doute sans réponse; car, s'il est facile pour les leaders, réputés d'avoir des réponses à 
tout, de tirer un lapin de leur manche, ce n'est certainement pas le cas pour les autres 
groupes de la population qui confrontent le terrible quotidien. 
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6.2- Les grandes tendances autonomistes 
La connaissance ou l'ignorance des grands enjeux de l'autonomie façonne l'opinion des 
gens. S'il est vrai qu'ils perçoivent tous, à des nuances près, l'autonomie 
gouvernementale comme une forme de «Self-government» qui n'est pas en soi la 
souveraineté politique, mais un gouvernement qui a de larges compétences administratives 
jumelées à des attributions politiques, il n'est pas moins vrai qu'ils différent d'opinions sur 
les voies et moyens d'y parvenir. 
Cette diversité dans les faits trouve aussi son reflet dans les visions de la fonction 
gouvernementale qu'entretiennent les autochtones. Toutefois, ces visions ont un 
thème commun. En définitive, les peuples autochtones veulent avoir une plus grande 
maîtrise de leur destinée. Ils souhaitent se libérer de toute ingérence externe. 
Ils ne veulent dépendre de personne. Ils veulent réaliser leur propre vision de la 
fonction gouvernementale. Les autochtones affirment disposer du droit inhérent de 
décider de leur avenir au sein du Canada et de se gouverner au moyen d'institutions 
qu'ils auront eux-mêmes choisies et conçues. Personne ne peut leur accorder ce droit, 
disent-ils, et personne ne peut le leur retirer (Rapport de la Commission Royale sur les 
peuples autochtones Vol.2: 155). 
De toute évidence, il existe une diversité de perceptions sur l'autonomie parmi les Cris de 
la Baie James. Les opinions varient en fonction du statut de chacun sur l'échiquier 
politique et sa position économique. Il faut tenir compte des besoins, de l'expérience, du 
vécu des différents segments de la population. Faire la lumière sur les différentes 
perceptions de l'autonomie et dresser l'inventaire des voies et moyens de la réaliser 
exigent nécessairement un examen détaillé de toutes les tendances. 
Nous avons trouvé des différences dans la perception des cris du Québec sur l'autonomie 
gouvernementale selon que les répondants appartiennent à l'un ou l'autre des 5 groupes 
suivants: les leaders, les fonctionnaires, les femmes, les trappeurs et les jeunes. 
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L'univers de notre enquête est constitué d'un échantilon de 40 individus, dont l'âge varie 
entre 18 et 70 ans et dont la répartition dans ces 5 groupes est la suivante: 4 leaders, 6 
femmes, 8 trappeurs, 8 fonctionnaires et 14 jeunes. Nous avons réalisé une entrevue semi-
dirigée avec chaque individu composant l'échantilon (Voir annexe 2). Pour obtenir des 
informations croisées, nous avons organisé 5 groupes de discussion: 2 avec les jeunes, 1 
avec chacun des segments suivant: les trappeurs, les femmes et les fonctionnaires. Faut-il 
le rappeler, comme grile d'analyse, nous avons utilisé l'approche descriptive et qualitative 
de Silverman. 
6.3-La perception de l'autonomie gouvernementale par les leaders cris 
Positions Entrevues réalisées Liste sélectionnée Refus 
s Leaders 4 8 2 
Aux yeux des leaders cris, l'autonomie gouvernementale est le catalyseur qui permetra au 
peuple cri d'ateindre son plein épanouissement. Ils ont toujours fait valoir leur point de 
vue dans les différents forums organisés par l'Assemblée des premières Nations et à 
travers les médias, leurs opinions n'ont pas varié; pour un échantilon de N = 4, à 100 %, 
ils revendiquent pour le peuple cri tout entier la reconnaissance de leur droit à 
l'autodétermination, jusqu'à et y compris le droit à la sécession. 
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6.3.1-Perceptions sur la santé 
Les 4 leaders interogés déplorent le fossé qui existe dans le domaine de la santé et des 
services sociaux entre les peuples autochtones et la population canadienne. En efet: 
"L'espérance de vie est 10 ans de moins chez les populations autochtones que la 
population canadienne et la mortalité due aux accidents et à l'empoisonnement est 4 fois 
plus élevée chez les autochtones que la population canadienne en général". «Plus de 
services ne pouront améliorer la morbidité et la mortalité colective », pensent les leaders 
(MSSC 1994). 
Pour faire face à la situation, ils suggèrent une approche holistique de la santé reposant sur 
la croyance d'un lien étroit entre le physique et le mental ou le principe d'équilibre entre le 
corps et l'esprit. Selon eux, tous les services de santé devraient être placés sous contrôle 
cri, dans le but de valoriser la médecine et la pharmacopée traditionele. 
Toujours selon eux, on devrait permetre aux guérisseurs autochtones de prodiguer des 
soins et on devrait utiliser l'expertise des sages femmes cries. Par contre, ils ne croient 
pas cete approche de la médecine réalisable dans le cadre actuel dominé par la vision 
occidentale de la maladie et de la thérapie. D'après eux, ele est sans objet, sans la 
création d'infrastructures communautaires réelement cries et le développement de 
l'autonomie gouvernementale. 
Cependant, Simard avait déjà demontré que l'écart entre blanc et autochtone, au moins au 
niveau de la santé, est pratiquement inexistant. Existe-il un discours de légitimation crie 
qu'utilisent les services comme tremplin argumentatif? On peut se poser la question. Un 
leader déclara avec véhémence que c'est uniquement dans un contexte de prise en charge 
___ de leur destinée que les Cris pouront espérer résoudre des problèmes sociaux tels que: la 
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violence familiale, l'abus sexuel, l'alcoolisme, la toxicomanie, et aténuer les maladies qui 
assailent les communautés teles que: le diabète, la tuberculose et celes transmises 
sexuelement. Ce sont les maladies de la modernité, signale Simard. Mais les leaders 
trouvent tout à fait aberante l'organisation actuele du système de santé, où l'on retrouve 
des cris au sommet de la pyramide pour entériner les décisions administratives, alors qu'ils 
sont pratiquement absents au niveau des soins de santé. Il faut, soulignent-ils des 
médecins, des dentistes, des infirmières, des travaileurs sociaux et des techniciens cris 
dans le système de santé et des services sociaux. 
6.3.2-Perceptions de l'éducation 
Les leaders se réjouissent de l'existence de la commission scolaire crie, mais ils souhaitent 
qu'ele soit totalement afranchie du Ministère de l'éducation du Québec, qu'ele devienne 
l'épine dorsale de l'éducation crie. D'après eux, dans le cadre actuel, la Commission 
Scolaire a des bâtons dans les roues, ele ne peut insufler les valeurs cries dans le système 
d'enseignement. Pour ce faire, il faudrait que le Gouvernement du Québec renonce à ses 
compétences. Ils appréhendent d'âpres négociations à l'avenir avec le gouvernement, 
étant donné l'appétit des autorités provinciales pour des pouvoirs accrus. Pour les leaders, 
l'école crie ressemble trop aux écoles du Sud, une école dans laquele ils se sentent 
étrangers. Ils ne se retrouvent pas dans le contenu éducationnel que le gouvernement 
s'eforce à leur inculquer, et ils ne peuvent s'identifier au personnel enseignant, ainsi qu'à 
___ la direction, étant données les différences cultureles qui les séparent. Ils estiment que 
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c'est une situation qui ne peut plus durer. Sans un changement de cap, affirment-ils, ils ne 
se reconnaîtront plus; à plus ou moins long terme, ils seront tous assimilés. Ils demeurent 
convaincus qu'étudier dans sa langue maternele est la base indispensable pour acquérir 
l'estime de soi et la motivation aux études; voilà pourquoi les leaders cris pensent que la 
langue et la culture cries devraient être la principale matière d'enseignement dans les 
écoles de la Commission scolaire crie. Pour eux, l'utilisation du Cri comme langue 
d'enseignement est d'une extrême urgence. A leur avis, la Commission scolaire a su 
entendre ce cri d'alerte et a agi en conséquence; mais le mouvement doit être poursuivi et, 
s'il le faut, à marche forcée, en offrant tous les cours en cri à l'école primaire, en étendant 
son usage au secondaire et finalement en jetant les bases des études colégiales en cri. 
L'éducation étant l'outil fondamental du développement de l'autonomie et de la 
reproduction des traditions et des valeurs, ele devrait être sous le contrôle exclusif des 
Cris de la maternele jusqu'aux études post-secondaires, tel semble être le mot d'ordre 
émis de façon unanime par les leaders interogés. 
6.3.3-Perceptions de la justice 
Les leaders constatent que le système judiciaire représente une vraie pomme de discorde 
entre les autochtones et les autorités canadiennes. La façon d'aborder les délits et les 
crimes par les autochtones diffère de cele des autorités gouvernementales. On peut même 
affirmer qu'ils définissent les crimes de façon différente. Qui plus est, dans le traitement 
___ des causes crimineles, ils metent l'emphase sur la guérison du coupable et sa 
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réhabilitation et non sur sa punition comme c'est le plus souvent le cas pour la justice 
gouvernementale. Dans la résolution des conflits, la méthode traditionnelle autochtone 
privilégie la médiation permettant aux parties en cause d'apporter une solution qui ne met 
pas en péril le bien-être de la collectivité. Soucieux de préserver ou de rétablir l'harmonie 
au sein de la communauté, les autochtones plaident pour la déjudiciarisation de certaines 
causes de nature criminelle ou pénale. Ils privilégient la réconciliation de la victime et de 
la communauté avec la personne ayant enfreint la loi. 
Il est important d'indiquer que les approches contenues dans cette présentation 
tiennent compte des perspectives différentes existant entre une société caractérisée par 
la protection des droits individuels et un système de justice accusatoire et encore trop 
souvent punitive et une autre qui favorise les droits collectifs et un système de 
résolution de conflits axé sur l'entraide et la réconciliation (Coutu :1993). 
En vertu de cette antinomie, ils revendiquent un système judiciaire reflétant les valeurs 
cries. Pour eux, aborder les problèmes de violence familiale et d'abus sexuel, sous un 
angle punitif, surtout dans le contexte cri, c'est faire montre d'ignorance et d'aveuglement. 
Ils se plaignent d'être des éternels incompris du système judiciaire canadien, comme les 
autres autochtones des autres provinces canadiennes, ils se disent souvent victimes de 
stéréotypes, de propos discriminatoires et vexatoires, et de surcroît de comportements 
franchement racistes dans les cours canadiennes. Et, ils assimilent le système carcéral 
canadien à l'enfer sur terre, où les durs à cuire font la loi à l'intérieur des murs, sous le 
regard complaisant ou impuissant des gardiens de prison. 
Les leaders sont arrivés à la conclusion que le système judiciaire canadien, en faisant fi de 
leur histoire, de leur culture et de leurs traditions, en refusant de se défaire de sa toge 
coloniale, ne fait qu'opprimer le peuple cri au lieu de le servir. Si le gouvernement, 
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pensent-ils, leur laisse l'initiative et leur donne l'assistance technique nécessaire pour 
mener des investigations et faire l'inventaire de leurs propres lois non écrites, ils 
pourraient mettre sur pied leur propre système judiciaire, restaurer l'harmonie et faire 
régner l'ordre dans leurs communautés. 
Les appels des leaders ont retenti dans les instances décisionnelles provinciales; dans son 
document de travail, la première recommandation du juge Coutu pour une stratégie globale 
est la suivante: 
Que le ministère de la Justice adopte la présente stratégie globale d'administration de 
la justice en milieu autochtone, en l'adaptant aux besoins propres à chacune des 
communautés, en accord avec leurs valeurs sociales et culturelles, orientée vers une 
prise en charge graduelle des responsabilités en ce domaine par les Autochtones eux-
mêmes et, enfin, basée sur les orientations ayant fait l'objet de nos consultations à 
savoir: la médiation, la non-judiciarisation, la nomination de juges de paix, la création 
de comités de justice et la consultation des communautés dans le choix des sentences 
(Ibid. : 1993). 
Inutile de signaler l'insistance des leaders pour que les forces constabulaires soient 
exclusivement cries et qu'elles soient entraînées non pas à passer les menottes et à jeter les 
prévenus dans le trou, mais pour faciliter la réhabilitation, afin que l'accusé et la victime 
puissent vivre en harmonie dans la communauté. Avec une égale insistance, ils veulent 
que les juges et les auxiliaires de la justice soient cris ou qu'ils aient au moins un 
background solide sur la société crie, pour éviter tout dérapage dans l'interprétation des 
lois et l'application des décrets et règlements. 
6.3.4-Perceptions sur la gestion des terres 
Les leaders revendiquent la souveraineté complète sur les ressources naturelles, ou, à 
défaut, dans les secteurs à juridiction partagée, une participation véritable dans les prises 
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de décision. Ils constatent avec beaucoup d'amertume, que les Cris ne tirent pas tous les 
bénéfices qui auraient dû leur revenir de droit dans l'exploitation des ressources natureles 
du teritoire de la Baie James. Ils se sentent lésés comme leurs frères des autres provinces 
canadiennes. "Plus de 80 % des communautés autochtones du Canada habitent dans les 
régions où l'industrie forestière est active, mais seulement 3 % de la force de travail est 
autochtone" (MS SC: 1994). 
Les leaders pensent que le gouvernement fédéral n'assume pas ses responsabilités en tant 
que fiduciaire et les jete en pâture aux compagnies minières et forestières. À maintes 
occasions, afirment-ils, le fédéral laisse les entrepreneurs empiéter sur leurs droits et les 
dépouiler sans broncher. A titre d'exemple, ils aiment évoquer la dévastation du teritoire 
cri de Lubicon "où, depuis 1979 on a retiré de l'exploitation du gaz et du pétrole des 
revenus totalisant 6 à 7 miliards de dolars alors que 95 % de la population dépend du 
Bien-être social" (Ibid. :1994). Plus souvent qu'autrement, selon eux, le fédéral abdique 
et ne lève pas le petit doigt pour assurer la protection de leurs teritoires de chasse et de 
pêche. À quelques nuances près, il y a des similitudes entre Lubicon et la Baie James: le 
partage des revenus du mégaprojet est inéquitable aux yeux des leaders cris. 
Aux dires des leaders, pour faciliter la réalisation de ce projet, les Cris ont consenti de 
lourds sacrifices: leur teritoire de chasse a été inondé, des communautés entières ont été 
déplacées et leur mode de vie a été bouleversée. Ce grand chambardement a permis à 
l'État québécois de tirer des revenus substantiels de l'hydroélectricité, de fournir de 
l'ouvrage aux travaileurs québécois, d'approvisionner les industries du sud en énergie 
__ propre et bon marché, de poursuivre la modernisation de la "bele province", et enfin 
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d'assurer un niveau de vie décent à toute la population; En retour de tous les dommages 
subis, les autorités de la province déclarent, à qui veulent l'entendre, que les Cris ont 
renoncé à leurs droits immémoriaux sur le territoire de la Baie James pour une 
compensation de 375 milions de dolars. Et qui plus est, eles considèrent que les Cris ont 
été largement dédommagés. 
Les leaders sont convaincus que pour assurer un avenir décent aux générations futures, il 
faut recouvrer tous leurs droits sur les ressources natureles, et cela passe nécessairement 
par la renégociation de la Convention de la Baie James. C'est seulement en réafirmant 
leur autorité dans la gestion des lacs, des rivières, des forêts, du sol et du sous-sol, et en 
assumant eux-mêmes et pour eux-mêmes l'administration de leur territoire qu'ils 
accéderont à l'autonomie, concluent de manière péremptoire les 4 leaders interviewés. 
6.3.5-Perceptions sur le développement économique 
Le développement économique du teritoire représente un vrai casse-tête pour les leaders 
cris, car ils n'ont vraiment pas les moyens de leur politique économique. Ils auraient 
souhaité un mode de développement qui respecte leurs valeurs, tout en tenant compte des 
nouveles lois néolibérales véhiculées sous le vocable de mondialisation des marchés, mais 
la voie est parsemée d'embûches et les leviers leur échappent. Ils s'avouent impuissants à 
envisager un développement digne de ce nom, sans lever au préalable les obstacles dressés 
par la Loi sur les Indiens. Cete loi limite l'accès au crédit des hommes d'afaires cris. Le 
___ capital étant la base de lancement de toute opération commerciale, il est très dificile pour 
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ne pas dire pratiquement impossible de démarrer une entreprise qui a de l'allure avec des 
capitaux cris: un très faible pourcentage de la population dispose d'un revenu stable 
susceptible de dégager un surplus pour l'investissement, et le chômage affecte la grande 
majorité de la population active. Donc sans financement extérieur et un libre accès au 
marché des capitaux, le développement est renvoyé aux calendes grecques. 
Il est permis de se demander si la vision des leaders cris du développement économique 
n'est pas un peu romantique. Il est sans doute illusoire de penser que l'addition du capital, 
des ressources et du travail va générer le développement. Si tel était le cas, de nombreux 
pays du Tiers-monde remplissant ces conditions auraient déjà effectué leur décollage 
industriel. 
Outre les facteurs mentionnés, il y a aussi toute une culture d'entrepreneur associée au 
développement. Sans parler du "contexte social" c'est- à- dire de l'ensemble d'industries, 
de commerces, de travailleurs et de consommateurs qui constitue le véritable terreau du 
développement économique pour ne pas parler de l'industrialisation qui requiert un 
contexte différent. Il n'est pas du tout évident que ce genre de culture est présente et 
vivace dans la société crie. 
La présence de PME est devenue un besoin urgent pour la communauté, estiment les 
leaders, car elles sont les créatrices d'emplois par excellence; elles pourront contribuer à 
soustraire les jeunes de leur oisiveté chronique, car il est évident que les allocations de 
bien-être social ne permettront pas de venir à bout de la pauvreté dans les réserves. 
Cependant, font-ils remarquer, de la façon dont les fonds sont administrés par les 
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gouvernements tutélaires, le plein emploi sur le territoire de la Baie James n'est pas pour 
demain. 
"Aujourd'hui, le service du Bien-être social du gouvernement fédéral compte pour 80 % 
des programmes fédéraux pour les peuples autochtones alors que les programmes de 
développement compte pour moins de 5 %" (MSSC: 1994). 
De toute évidence, laissent-ils entendre, avec un meileur contrôle des ressources, la 
promotion de secteurs entiers de l'économie, tels que la forêt et l'écotourisme, 
l'exploitation des produits dérivés de la chasse et de la pêche et le partage des revenus 
miniers, il y aurait moyen de sortir de la dépendance. Le développement exercerait un 
effet d'entraînement et aurait des répercussions aussi bien sociales que cultureles; car il 
fournirait aux jeunes l'occasion de se faire valoir dans la gestion des institutions 
financières et l'administration des affaires, comme cela se passe dans toute société 
normale où les gens sont maîtres de leur destinée, au lieu d'être au crochet de l'aide 
sociale. 
Un problème non envisagé dans cete conception du développement est le fait que la libre 
entreprise exige la mobilité de la main d'oeuvre. Logiquement, les autochtones les plus 
qualifiés auraient tendance à partir. 
Les ambitions des leaders cris sont certes louables, mais une société dite normale compte 
aujourd'hui plusieurs milions d'habitants, et partant des milions de consommateurs 
potentiels; or les Cris de la Baie James ne sont que quelques miliers de personnes 
dispersées sur un grand territoire dont un très grand nombre de ces habitants s'adonnent 
aux activités traditionneles de chasse, de pêche et de piégeage. Étant donné le leg de 
___ l'histoire, les leaders cris auront fort à faire pour orienter l'historicité selon leur rêve. 
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Dans sa réflexion sur le développement économique des peuples autochtones, la 
Commission royale a tiré plusieurs leçons: premièrement, la question du développement 
économique des autochtones est complexe; deuxièmement, seule la gérance de leurs 
économies par les autochtones eux-mêmes peut assurer le succès de leur développement; 
troisièmement, le développement a très peu de chance de réussir s'il se limite aux 
teritoires exigus que constituent les réserves; quatrièmement, tout en metant l'accent sur 
le développement communautaire, il faut envisager les réalisations possibles avec des 
unités plus grandes; cinquièmement, le développement ne peut se faire séparément du reste 
de l'économie canadienne (Rapport de la Commission Royale d'enquête sur les peuples 
autochtones vol.2: 896-897). 
En résumé, le développement devrait être compatible avec la culture et l'identité 
autochtone, donc holistique, tout le monde en convient, mais il doit être intégré si on veut 
qu'il contribue à la renforcer et non l'afaiblir. 
6.4-La perception de l'autonomie par les femmes cries 
Positions Entrevues réalisées Liste sélectionnée Refus 
. 2-Femmes 6 19 4 
Les 6 femmes cris interviewées ne sont pas aussi blindées sur la question de l'autonomie 
que les leaders; même si 100% ne désapprouvent pas l'idée, eles formulent tout de même 
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des réserves quant à sa réalisation. Elles sont prêtes à se joindre au mouvement à la 
condition que soient levés au préalable les obstacles à l'émancipation de la femme crie; 
elles en font même une condition sine qua non. Pour mieux cerner leur point de vue, nous 
avons abordé les différents aspects de leur perception en plusieurs termes: les écueils 
qu'elles perçoivent dans la voie de leur autonomie; leur perception du développement 
socioculturel; leur perception de l'éducation; leur perception de la justice, de 
l'administration du territoire, de la Convention de la Baie James et enfin leurs doutes et 
leurs questionnements. 
6.4.1-Les écueils sur la voie de l'autonomie 
6.4.1.1 Écueils sociaux 
La notion de Self-government, qui est très difficile à matérialiser pour plusieurs raisons, 
est un bien grand mot pour les femmes cries. D'abord, elles dénotent un problème 
structurel, à savoir qu'il existe trop de clans au sein des communautés cries. Les Cris, 
selon la tradition divisent leur territoire en différentes parcelles placées sous la supervision 
d'un paterfamilia, appelé communément "le propriétaire", mais, qui dans la pratique n'a 
aucun droit d'aliéner sa parcelle. En revanche le propriétaire exerce une autorité spirituelle 
basée sur sa connaissance des secrets de la nature, des lois de la vie sauvage et des 
traditions ancestrales. Généralement, cette parcelle sert de territoire de chasse, de piégeage 
et de pêche pour tous les membres du clan. Outre les activités reliées à la subsistance, le 
rama 
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territoire est le lieu privilégié pour les membres du clan de réaliser des festivités et des 
activités rituelles (Feit :1978). 
Pareille structure favorise le développement d'une grande solidarité entre les membres du 
clan qui, trop souvent, ont tendance à préférer les intérêts de leur clan à ceux de la 
communauté. Les femmes considèrent qu'il est déjà difficile de s'entendre à l'échelle du 
village. Alors comment peuvent-elles concevoir qu'il y aura une meilleure communication 
à travers tout le territoire de la Baie James? 
Ensuite, le problème s'étend aussi au niveau des individus composant la communauté. 
Dans le village, affirment-elles, tout le monde aspire à être chef, certains refusent même de 
s'asseoir au conseil de bande en tant que membre; or il n'y a qu'un seul poste de chef. 
Avec une telle mentalité, disent-elles, il est difficile que les conseils de village puissent, 
dans un avenir proche, renoncer à leurs privilèges pour se soumettre à une seule autorité, 
parlant d'une seule voix pour toutes les communautés du territoire de la Baie James. Pour 
faire disparaître cette mentalité de clocher, les femmes considèrent comme nécessaire 
l'émergence d'un leader influent, capable de parler au nom de tout le peuple cri de la Baie 
James, suffisamment habile pour faire valoir les intérêts de la majorité et ayant tout le 
charisme nécessaire pour rallier une majorité quasi-absolue. 50%(N-6) des femmes 
interrogées croient que ceci n'est pas impossible, mais elles reconnaissent que c'est 
difficilement réalisable, vu les chicanes qui existent entre les différents clans dans les 
villages. Ce n'est pas demain la veille, concluent-elles, qu'on verra à la Baie James une 
communauté s'exprimant d'une seule voix. C'est avec regret qu'elles font cette 
MM 
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constatation, puisqu'il est de leur intérêt, remarquent-elles, que les Cris puissent s'occuper 
eux-mêmes de leurs propres affaires. 
Les femmes sont comme des poissons dans l'eau, en ce qui concerne les relations au sein 
de la population. Étant plus près des gens, elles connaissent, à n'en pas douter, mieux que 
quiconque, les besoins immédiats des citoyens. Elles ont une sensibilité que les leaders, 
pour bien intentionnés qu'ils soient, ne peuvent avoir. Elles sont conscientes de la 
fragmentation de la société et elles se font les porte-parole de la culture de délibération 
démocratique, à la différence des leaders qui veulent faire accroire que la société crie 
constitue un bloc homogène derrière l'idée d'autonomie. 
6.4.12 Écueils financiers 
Une autre difficulté, et non la moindre, pour la mise en marche du processus de Self-
government, c'est son financement, car l'argent est' le nerf de la guerre". Tout leur argent 
ou presque provient des octrois gouvernementaux et de la Convention de la Baie James. 
Est-il possible de se diriger soi-même et dépendre en même temps des autres pour vivre? 
Les femmes en doutent. Serait-il possible et même souhaitable d'être financé à 95% 
comme le Nunavut ? Telle fut l'interrogation brutale d'une femme, au cours d'une 
entrevue. 
Pour surmonter l'écueil financier, pensent 50%(N6) des femmes interrogées, il faudrait 
renégocier la Convention, dans le but d'obtenir plus de fonds; mettre à profit les 
compagnies qui exploitent les forêts et les mines du territoire en prélevant des impôts; 
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colecter les taxes perçues sur le territoire et aussi imposer les citoyens des réserves. Par 
contre, 66.6%(N=6) d'entre eles avouent qu'eles ne savent vraiment pas comment 
surmonter ces difficultés. Car, soutiennent-eles, avancer sur cete voie, c'est s'aventurer 
dans des champs de juridiction fort complexes et accepter d'engager une bataile avec les 
gouvernements tutélaires qui est déjà perdue d'avance, si toutes les communautés ne sont 
pas parties prenantes. 
6.4.2-Perceptions sur le développement socioculturel 
Le socioculturel constitue une véritable course à obstacles sur la voie du Self-government, 
et eles ne savent vraiment pas comment le contourner. Déjà, selon les femmes, on se 
heurte à de sérieuses difficultés dans l'enseignement de la langue et de la culture crie. Le 
programme, à peine initié, donne du fil à retordre à leurs enfants; ils éprouvent beaucoup 
de difficultés à faire la transition avec l'anglais ou le français, en classe supérieure. Eles 
sont vraiment perplexes. Où emmènera-t-il l'enseignement de la langue crie quand, même 
à la maison, les enfants ne parlent pas telement le Cri? C'est la question posée par 
16.6%(N=6) des femmes qui ont des enfants en immersion dans les classes cries. Eles 
doutent que les enseignants de culture crie soient vraiment équipés pour y faire face. 
Peut-être, avoua une informatrice, qu'en procédant avec méthode et non en improvisant; 
en donnant au préalable une solide formation aux enseignants et non en les formant sur le 
tas; en préparant de vraies spécialistes de la culture crie et non des amateurs; en stimulant 
__ les uns et les autres; en mobilisant des ressources suffisantes pour la création de matériel 
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didactique approprié: livres de lecture, romans, jeux vidéo, feuilletons télévisés etc., on 
parviendra à accrocher les élèves, à les motiver, à obtenir leur complicité dans la lutte pour 
la survie de la culture crie. Mais tel que l'enseignement se pratique à l'heure actuelle, 
déclara-t-elle, nous risquons de faire rire de nous par les gens sérieux. Oui, c'est vraiment 
triste, affirma-t-elle, si nous ne réussissons pas à sauver notre langue et notre culture qui 
existe en Amérique du Nord depuis le retrait des glaces. 
Le Self-government pourrait peut-être renverser la tendance vers l'assimilation en leur 
permettant d'établir elles-mêmes leurs priorités et de prendre elles-mêmes les décisions en 
matière de langue et de culture; mais dans la situation actuelle le maître d'oeuvre c'est le 
Ministère de l'éducation du Québec. En fait, elles sont sans cesse obligées de se soumettre 
à la politique culturelle de la société majoritaire. Quand on parle de Self-government, c'est 
aussi un peu de cela qu'il s'agit, c'est à dire du droit élémentaire d'un peuple. 
6.4.3-Perceptions sur l'éducation 
6.4.3.1-Les différences de motivation 
Les femmes à plus des deux tiers (N6) pensent que le style d'enseignement actuel 
motive moins les garçons que les filles. D'après elles, les garçons décrochent davantage 
que les filles et réussissent moins bien sur le plan académique. On n'observait pas une telle 
différence dans les anciennes écoles à résidence, disent-elles ; nous étions tous également 
motivés, parce que nous laissions nos parents dès l'âge de quatre ans, nous quittions la 
maison généralement au début de septembre pour y revenir à la fin du mois de juin, nous 
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ne passions que deux mois par an avec la famille. Alors, tout le monde voulait boucler les 
études le plus vite possible pour regagner leurs pénates. Maintenant que les enfants ont 
l'école à leur portée, sinon presque dans leurs arrière- cours, ils font la fine gueule et sont 
démotivés. 
Il faut aussi comprendre, font-elles remarquer, que les Cris, sont des gens pratiques; ils 
observent et font les choses eux-mêmes. Ils n'aiment pas un enseignement trop centré sur 
l'académique. Ils aiment prendre l'initiative et surtout travailler de leurs mains; ils sont 
des manuels. 
Dans l'ancien système, disent-elles, les jeunes avaient le choix entre plusieurs matières 
d'ordre pratique: l'ébénisterie, la menuiserie, la plomberie, l'électricité, l'économie 
familiale, la couture, etc. Avec le nouveau système, les enfants n'ont pas ce choix; les 
études sont trop académiques et ce qu'ils font en culture crie est insuffisant. Voilà 
pourquoi, les jeunes s'ennuient et finissent par se désintéresser de l'école. 
L'opinion de ces femmes sur le nouveau système d'enseignement semble un peu 
paradoxale, car tout le monde s'entend pour dénoncer ce type de régime d'étude 
(l'internat). Donc, certaines pensent que ce n'était pas si mauvais, qu'il avait quand même 
ses bons côtés. Est-ce parce que l'ancien système voulait incorporer les Indiens au 
prolétariat canadien en les convertissant en salariés, tandis que le nouveau système veut les 
convertir en gestionnaires? Ou bien est-ce l'incertitude créée par l'introduction de 
l'enseignement en cri? En tout cas, La Commission royale diverge complètement d'avis 
avec elles: 
Il était cruel d'enlever des enfants à leur foyer et de nier leur identité en s'attaquant à 
leur langue et à leurs croyances spirituelles. Mais à cela est venu s'ajouter un manque 
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trop fréquent de soins de base : insuffisance d'alimentation, de vêtements, de services 
médicaux appropriés, absence d'un milieu sain et vulnérabilité des enfants aux sévices 
physiques, sexuels, et émotifs de la part des enseignants et du personnel. Sur le plan 
éducatif également, les écoles de jour et les pensionnats ont été un lamentable échec, 
puisque les taux de participation et les niveaux de rendement scolaire étaient bien en 
deçà de ceux des élèves non autochtones (Rapport de la Commission Royale d'enquête 
sur les peuples autochtones vol.3 :20 1). 
L'autonomie leur permettrait d'établir leurs priorités en matière d'éducation, d'élaborer 
leur propre curriculum et non pas d'appliquer celui du MEQ, d'enseigner les sujets 
qu'elles souhaiteraient offrir aux jeunes, selon un calendrier qui respecte leurs activités 
traditionnelles, qui s'ajuste aux saisons de chasse et de pêche et non pas convenable aux 
gens du Sud. Advenant un changement de la sorte, «les partisans de Jehovah suivront 
Jehovah et les partisans de Bajal suivront Bajal », ce qui signifie les enseignants qui 
veulent embarquer, embarqueront. Dans le cas contraire ils pourront tirer leur révérence 
sans préjudice. 
S'il arrivait de manquer de personnel, les responsables pourraient inciter des gens à 
travailler selon leurs normes, en les stimulant selon les moyens à leur disposition. 
6.4.4-Perceptions de la justice 
Les femmes s'expliquent mal pourquoi les gouvernements tutélaires font un tas de 
difficultés pour la résolution de certains délits mineurs, tels que les infractions au code de 
la route, les entrées par effraction, les rixes, les nuisances, les tapages nocturnes, etc. 
N'ont-ils pas fait la preuve, avec leur courte expérience de justice autochtone à 
Waswanipi, qu'ils étaient capables de régler des cas de la sorte, sans trop grande 
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difficulté? En cherchant, selon leur approche, à réhabiliter le contrevenant, ils l'écartent 
de la tentation de commettre d'autres mauvaises actions. Elles sont convaincues que les 
Cris ont la capacité de prendre sous leur responsabilité, sinon tout le système de justice, 
mais au moins des pans entiers; et le gouvernement ne devrait pas douter de leur 
possibilité de résoudre des cas lourds. Grâce à leur approche, ils y parviendront par étapes, 
en donnant la formation adéquate aux personnes appelées à gérer le système. C'est de cette 
façon que 83.3% (N=6) des informantes conçoivent l'autonomie judiciaire. 
L'instauration de la justice autochtone dans le village aura permis de supprimer la piquerie 
qui existait sous le pont de la Rivière Wawanipi et au petit pavillon de Télébec, sur la 
colline environnante. Avant l'entente avec le gouvernement, raconta une informante, la 
police locale n'avait pas de juridiction sur ces terres, bien qu'elles soient limitrophes au 
village. L'ajout de seulement un kilomètre à la zone de patrouille de la police locale a fait 
toute la différence. C'est, souligna-t-elle, ce petit changement qui a permis à la police 
locale de stopper "la cochonnerie", à la fois, sous le pont et sur la colline. 
Les jeunes déviants, a signalé cette femme, profitant du fait que ce secteur était rarement 
visité par les agents de la Sûreté du Québec, tiraient avantage du statut ambigu de la zone 
et narguaient littéralement les autorités locales. A leurs yeux, le pont et la colline étant 
sous juridiction provinciale, et par conséquent ne relevant de la compétence de la police de 
la réserve, étaient considérés comme un no man 's land et utilisés comme tel. 
6.4.5-Perception globale de l'administration du territoire 
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Elles croient que les Cris peuvent répéter l'expérience de la justice dans tous les autres 
domaines relevant de l'administration du territoire. Il s'agira: 
De prendre graduellement le contrôle de l'éducation par la formation d'un personnel cri 
qualifié et la mise en branle d'un vrai projet éducatif qui ne soit pas de la poudre aux 
yeux. 
D'assumer les responsabilités en santé, en formant le personnel cri capable de prodiguer 
les soins de base. 
. D'avoir la haute main sur les ressources naturelles en assumant la gestion de 
l'exploitation minière et forestière. 
D'initier le développement en prenant le contrôle des transports, du tourisme et des 
industries de transformation. 
Elles perçoivent l'administration du territoire comme celle des institutions. Mais 
l'administration du territoire, ce sont les taxes, les impôts et l'administration des dépenses 
et des revenus; c'est autrement plus complexe que la gestion des institutions. Par ailleurs 
la formation d'un personnel qualifié n'est pas une garantie d'honnêteté ou de productivité. 
Il faudrait prévoir des mécanismes de lutte contre la corruption et de contrôle de la 
bureaucratie. 
6.4.6-La Convention de la Baie James 
Toutes les informantes pensent que la bonification de la Convention de la Baie James 
serait d'un grand apport dans la réalisation des objectifs indiqués plus haut. Nos enfants, 
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déclarent-elles, les jeunes en général nous reprochent sans cesse d'avoir bradé leur 
patrimoine, en signant les accords de la Baie James. Elles souhaitent certaines 
modifications, mais plus des trois quarts(N6)disent ne pas regretter de l'avoir signée. 
Les jeunes, confessent-elles, s'imaginent difficilement la vie sur les réserves avant la 
signature des accords de la Baie James; avant l'arrivée de l'électricité, la vie était très 
pénible, terriblement dure dans les villages du territoire; les gens mourraient dans les 
lignes de trappe sans médicament et sans la possibilité de voir un médecin; les villageois 
pouvaient bénéficier de la visite d'un médecin, uniquement durant la belle saison; les gens 
crevaient littéralement, faute de soins et de médicaments; presque toutes les femmes, ont 
vécu ces souffrances; souvent elles étaient privées de l'essentiel. 
Les enfants qui fréquentaient les écoles de résidence en arrachaient et les mères avec eux. 
S'il leur arrivait de mourir à Amos ou ailleurs, on les enterrait sur place sans se préoccuper 
de rapatrier les corps. Le même sort était réservé aux malades qui laissaient leur vie à 
l'hôpital. Non, vraiment, ajoutent-elles, les jeunes n'ont pas une bonne idée des 
conditions de vie qui prévalaient avant les accords, c'est pour cela qu'ils reprochent aux 
aînés d'avoir signé; eux qui sont si friands des gadgets modernes, qui peuvent flamber des 
centaines de dollars, le temps pour le dire, et qui n'hésitent pas à faire des mauvais coups 
pour se les procurer. À I 00%,(N6) elles souscrivent à l'idée que l'entente de la Baie 
James, pour le meilleur et pour le pire, a placé les Cris sur la voie de la modernisation. 
C'est un processus positif qu'on doit développer, selon elles, avec la touche propre des 
Cris, mais qu'il ne faut surtout pas stopper; d'autant plus qu'il est impossible de faire 
marche arrière. 
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6.4.7-Rôle des femmes 
Lorsqu'on a abordé le rôle de la femme crie au sein de la communauté, l'une d'entre elles 
n'a pas pu s'empêcher de nous faire la confidence suivante. A la suite des audiences 
publiques réalisées à l'automne 97, par une consultante en intervention sociale dans la 
communauté, les femmes étaient tout à fait surprises de constater le nombre de personnes 
maltraitées parmi leurs congénères. Il y a eu, il n'y a pas si longtemps, une grande 
assemblée de femmes autochtones pour discuter de ces questions; elles se sont toutes 
rendues à l'évidence que les femmes constituaient des citoyennes de seconde classe dans la 
société, bonnes pour faire des enfants, la popote et exécuter des fonctions subalternes. 
Elles sont sous-représentées aux échelons supérieurs, aux postes de commande de 
l'administration crie; il faut que cela change. Ce changement peut prendre des années, le 
temps qu'il faille, mais les femmes cries ne sont nullement intéressées au Self-government 
si la situation doit demeurer telle quelle. Elles ne sont pas assez masochistes pour 
s'infliger pareil supplice. Il faut un partage équilibré du pouvoir entre les hommes et les 
femmes, et ça presse, c'est la condition sine qua non du self-government, dit-elle. 
Les femmes, avouent toutes les informantes, ont beaucoup plus à perdre en cas de 
dérapage, c'est ce qui explique en partie leur crainte d'un éventuel gouvernement 
autonome. Ce sont elles, précisent-elles, qui ont le plus souffert; dans le passé, la plupart 
des femmes étaient battues, maltraitées et souvent violées. Et malheureusement, elles 
déplorent encore aujourd'hui cet état de choses. 
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Le drame se déroule de la façon suivante; en général, elles restent tranquilles, endurent 
tous les coups et souffrent en silence de peur de subir des représailles de la part de leurs 
maris. Elles subissent des mauvais traitements, dix ans, vingt ans, une vie entière et 
n'osent pas dénoncer les abus dont elles sont victimes de la part leurs maris; si jamais elles 
osent le dire à leurs pères ou à leurs frères, elles sont battues davantage, alors elles se 
taisent, se tiennent coites, jusqu'à ce qu'un beau jour, ayant ras le bol, elles se révoltent et 
s'enfuient. 
Si les filles, pensent ces mères traumatisées, manifestent plus d'intérêt pour l'éducation et 
sont plus motivées à l'école que les garçons, cela est due en grande partie au partage des 
rôles dans la communauté. Elles sont défavorisées par rapport aux garçons; donc, elles 
voient dans l'éducation une bouée de sauvetage, une occasion de s'émanciper. 
Ce n'est pas le fait du hasard, affirma une d'entre elles, si les rares femmes dégourdies 
sont celles qui sont éduquées. Seule une femme émancipée peut se rendre compte que 
c'est réellement stupide de se limiter à parler à un seul homme toute sa vie durant. 
6.4.8-Les doutes des femmes cries 
Une des informantes, qui a vécu de longues années à Waswanipi Post, l'ancien village de 
la bande de Waswanipi, relate que sous la tente, là-bas, la vie était très simple. On partait, 
précise-t-elle, parfois pour plusieurs mois et on laissait tous nos effets: les quelques biens 
qu'on possède, sous la tente, sans verrouiller l'entrée, sans surveillance aucune. 
Maintenant, c'est complètement différent, les gens ont besoin de tout et de rien, même 
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quand on a fermé les portes à double tours, et qu'on s'absente pour une courte période, des 
délinquants entrent par effraction, pour voler des objets ayant une valeur marchande 
quelconque, afin d'obtenir de l'argent facile, pour aller boire ou se procurer de la drogue. 
Maintenant, ajouta-t-elle, même dans les bois, les jeunes peuvent déguster des oeufs et du 
bacon au déjeuner, alors qu'autrefois, il fallait peiner durement pour manger de la viande 
dans les bois. Les enfants, poursuit-elle, vantent toujours la joie de la vie champêtre et ne 
cachent pas leur satisfaction après un séjour dans les bois, loin des bruits insolites de la vie 
urbaine, mais ils oublient que tout ce qu'ils consomment a été acheté à l'épicerie. C'est 
très bien de se sentir revigoré et rajeuni dans la tranquillité de la campagne, quand on n'a 
pas à trimer dur pour casser la croûte; mais la modernité a aussi un prix: on ne peut pas 
avoir le beurre et l'argent du beurre. 
Depuis la signature de la Convention, fait-elle remarquer, les choses ont bien changé. On 
ne peut plus vivre comme par le passé. Avec l'exploitation forestière et la coupe intensive 
des arbres, la campagne est quasiment vide, il devient de plus en plus difficile de tirer sa 
subsistance de la forêt: le gibier se fait rare. Selon cette dame qui a tant vécu, vouloir 
revivre les valeurs du passé, c'est tout simplement se bercer d'illusions. Franchement, 
déclara-t-elle, on ne voit pas comment ce retour pourrait s'effectuer. Ce qu'il faut surtout 
faire c'est insister davantage sur l'éducation des jeunes, leur apprendre à accepter 
l'autorité, tout simplement à obéir, à travailler en équipe, à reconnaître le leadership des 
plus doués et à s'y soumettre, si vraiment on veut sincèrement réaliser un projet commun 
aussi grandiose que l'autonomie. 
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Les femmes doutent sérieusement que les gens de cete génération soient vraiment 
capables de réaliser l'autonomie gouvernementale. Ce n'est vraiment pas le souci majeur 
des gens de notre génération, soulignent-eles. Pour l'instant rien ne l'annonce 
sérieusement; il reviendra sans doute à la jeunesse de demain de la matérialiser, cele 
d'aujourd'hui est trop frivole et trop légère; ele manifeste, d'après eles, une certaine 
nostalgie de la vie d'autrefois, sans doute, parce qu'ele n'a pas connu toutes ses rigueurs. 
6.5-La perception de l'autonomie gouvernementale par les fonctionnaires cris 
Positions Entrevues réalisées Liste sélectionnée Refus 
3-Fonctionnaires 8 18 4 
Nous avons interviewé 8 fonctionnaires et organisé, avec 5 d'entre eux, un groupe de 
discussion. C'est une catégorie de personnes assez bien au courant de la politique des 
gouvernements fédéral et provincial, ainsi que de l'actualité internationale. Tout en ne 
constituant pas un groupe homogène, les fonctionnaires ont des intérêts communs. Leurs 
revenus dépendent de leurs salaires dans la fonction publique et parapublique. Ils ont un 
mode de vie urbain ou semi-urbain et pratiquent les activités traditionneles(chasse, pêche, 
piégeage) de façon sporadique. 
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Certains d'entre eux absorbés par les affaires urbaines ne mettent les pieds dans les bois 
qu'à de rares occasions: goose break, moose break, par exemple, et là encore pour un laps 
de temps. Ils ont aussi leurs questionnements sur l'idée d'autonomie et s'interrogent sur le 
poids de la tradition et l'inexpérience des Cris en matière de gestion. Ils ont de la 
difficulté à faire un choix véritable, ne sachant pas trop comment accéder à l'autonomie. 
Nous essaierons de refléter leur représentation de l'autonomie dans les pages qui suivent. 
6.5.1-Définition de l'autonomie pour les fonctionnaires 
Dans une proportion de 87,5% (N=8), les fonctionnaires interrogés disent non à 
l'autonomie politique pour les Cris, non à la souveraineté du Québec, non à toute forme de 
séparation du Canada. Pour eux, il est hors de question de battre monnaie et d'avoir des 
ambassades et des consulats. Tout ce qu'ils souhaitent, c'est une large autonomie 
gouvernementale qui permettra aux Cris la prise de contrôle de leur vie collective, c'est-à-
dire la gestion administrative du territoire par les Cris et pour les Cris. Autrement dit, que 
personne n'entreprenne quoi que ce soit à la Baie James sans consulter la population et que 
personne ne décide sans l'autorisation des habitants de la place. 
En fait, les fonctionnaires se perçoivent comme une sorte d'intermédiaires entre le capital 
et la population autochtone, entre l'extérieur et l'intérieur. En un mot, comme tout bon 
fonctionnaire, ils souhaitent avoir une enveloppe bien remplie pour faire fonctionner 
l'administration locale. 
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6.5.2-L'idée d'autonomie 
Commentant sur l'idée d'autonomie et expliquant comment elle est vécue par ses frères 
cris, un fonctionnaire déclara que le citoyen cri souffre beaucoup en son for intérieur, qu'il 
éprouve un certain malaise, qu'il se sente victime d'une grave injustice sur cette terre 
d'Amérique, mais qu'il ne sait pas trop comment accéder à la guérison. Il déplore le fait 
que l'idée d'autonomie ne soit surtout familière qu'aux leaders et aux gens éduqués qui 
ont accès à l'information; il faudrait, pense-t-il, qu'elle le devienne pour les simples 
citoyens. A son avis, on ne peut atteindre cet objectif que par un lent travail d'éducation et 
de concientisation et par la maîtrise graduelle de tous les leviers qui mènent à l'autonomie. 
La génération actuelle, croit-il, est incapable de réaliser ce projet. Elle souffre encore du 
syndrome des écoles de résidence, elle n'est pas encore complètement rétablie, elle est en 
processus de guérison, elle a de la difficulté à entreprendre. Peut-être que les jeunes de la 
nouvelle génération pourront réaliser un pareil projet. On ne peut pas affirmer, prétend-il, 
que le projet est en marche, car rien n'est fait jusqu'à présent en vue de sa réalisation. Il y a 
une carence de leadership; dans les assemblées communautaires, au lieu de mettre 
l'emphase sur l'autonomie, on discute surtout des affaires de tous les jours: logement, 
allocation sociale, voirie, chasse, pêche, droit de coupe, scierie, moulin à bois, etc. 
Jusqu'à maintenant, aucun chef ne s'est adressé au peuple en assemblée générale avec un 
projet d'autonomie bien articulé, on en parle plus à l'extérieur des réserves et dans les 
journaux qu'au sein du peuple cri. Plus le temps passe, plus il y a urgence, car 
l'autonomie ne peut pas être réalisée du jour au lendemain; pour tout assumer, il faut 
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qu'on soit capable de le faire; en ce cas, il faudrait qu'on se donne pour mission de se 
préparer et plus particulièrement de préparer les jeunes. 
Or, souligne-t-il avec dépit, c'est le contraire qu'on observe, la jeunesse est désorientée, 
elle décroche, elle n'ouvre pas de livre après le secondaire, elle fuit le collège et 
vagabonde au village. Il y a pire, certains jeunes déviants abusent de la drogue et de 
l'alcool et commettent les pires excès. Ils commettent parfois des larcins et même des 
délits graves à certaines occasions pour satisfaire leurs besoins. Si les jeunes ne sont pas 
éduqués, conscientisés et mobilisés par des leaders sérieux et au-dessus de tout soupçon, 
l'autonomie n'est pas pour demain, soutient-il en martelant ses propos. 
Comme les femmes, les fonctionnaires constatent un manque de leadership, un certain 
laisser-aller dans la promotion de l'idée d'autonomie. Les deux groupes fustigent 
l'insouciance des jeunes et leur manque de préparation pour assurer la relève. Ils divergent 
sur le bien-fondé de l'ancien système d'enseignement; alors que des femmes pensent que 
c'était bon, que le système d'internat offrait un côté positif, les fonctionnaires parlent 
plutôt des séquelles du système de pensionnat sur les adultes actuels. Aux dires des 
fonctionnaires, le syndrome des pensionnats ankylose les adultes d'aujourd'hui et les fait 
douter de leur capacité d'entreprendre. 
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6.5.3-Le poids de la tradition 
Si un leader charismatique tarde à surgir, c'est parce qu'on assiste à un émiettement du 
leadership dans la population. Érosion de l'autorité due en partie à la modernité qui a 
permis aux gens à décider par eux-mêmes et pour eux-mêmes, sans se référer au chef. 
Le poids de la tradition constitue aussi un obstacle; les liens familiaux sont si forts au sein 
de la communauté, qu'il devient particulièrement difficile à un vrai leader d'émerger. Les 
gens s'attachent à la parenté et ils se sentent liés aux leurs pour le meilleur et pour le pire. 
Même quand un membre de la famille a tort, on l'appuie de toute façon, même si c'est au 
détriment d'un autre ou de la communauté tout entière. C'est pratique courante dans 
l'administration des villages que les emplois disponibles soient attribués aux parents et 
aux amis du chef. Alors, situ n'as pas tel ou tel patronyme, peu importe tes compétences, 
tu moisiras car les ouvertures sont réservées aux alliés immédiats du chef. Même si les 
fonctionnaires sont les premiers bénéficiaires d'une telle pratique, ils la dénoncent. Il est 
évident que ce n'est pas en développant le «clientélisme» qu'on peut embarquer tout le 
monde dans un grand projet collectif. Pareille pratique démotive les jeunes. Lorsqu'ils 
constatent que, même dans leur propre communauté, ils sont victimes d'ostracisme et que 
toutes les avenues leur sont fermées, ils s'abandonnent au désespoir. 
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6.5.4-Le nécessaire apprentissage de l'autonomie 
Les fonctionnaires pensent qu'il faut apprendre à devenir autonome; 87.5% (N=8) d'entre 
eux croient que l'apprentissage de l'autonomie est nécessaire dans le cas des Cris de la 
Baie James. Pour être pris un peu au sérieux par les gouvernements seniors qui, à leur 
manière, souhaitent l'autonomie, il faudrait commencer à employer à bon escient toutes les 
compétences locales: préparer les jeunes à occuper tous les postes en éducation, en santé et 
services sociaux, dans la justice, en aménagement du territoire, dans les mines, le 
tourisme, les transports, la construction, etc. Ils affirment avoir un grand besoin de toutes 
sortes de spécialistes: médecins, infirmières, enseignants, ingénieurs, etc., pour prendre en 
main les affaires. Ce stade de préparation une fois atteint, les gouvernements seniors ne 
trouveront plus d'excuses pour jouer avec eux au chat et à la souris sur l'autonomie 
gouvernementale, pensent-ils. 
Lentement, mais sûrement ils doivent faire leurs preuves et démontrer au monde entier ce 
dont ils sont capables. Selon leurs dires, ils se sentent tous concernés par cette situation et 
se font un devoir de sensibiliser leurs concitoyens à cette problématique. Les parents, 
affirment-ils, doivent sensibiliser leurs enfants sur leurs responsabilités envers la 
communauté et leur apprendre à s'efforcer un peu plus pour s'éduquer et se préparer pour 
l'avenir. Les chefs, les leaders, doivent mettre de côté leurs divergences, et s'atteler à la 
tâche de faire prendre conscience à la nation crie, de la nécessité de bâtir un gouvernement 
autonome, pour assumer les intérêts de la nation crie de la Baie James. Sinon, la nation 
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crie continuera à végéter et finira par être classée dans la catégorie des peuples faibles et 
dépendants. 
Ils sont convaincus d'obtenir un jour leur gouvernement autonome, mais ils ne le voient 
pas à très court terme. Il faudra compter une génération ou deux; il ne faut surtout pas 
brûler les étapes, mais procéder par étape; il faut au préalable que les Cris soient prêts pour 
prendre eux-mêmes les choses en main. 
6.5.5-Les différentes formes d'autonomie 
Quand nous avions abordé avec les fonctionnaires la délicate question des formes 
d'autonomie, 50% (N=8) d'entre eux semblent avoir des idées bien précises sur le sujet; 
l'un d'entre eux nous a raconté ce qui suit: en 1993, les leaders cris se sont rencontrés pour 
discuter de l'avenir de la nation crie; ils ont senti le besoin de mettre de l'avant un projet 
de constitution appelée à devenir la loi fondamentale de la nation crie tout entière. Ils 
avaient envisagé la formation d'une assemblée des premières nations cries, une sorte de 
grand conseil, un gouvernement central de la nation crie, quitte à laisser l'administration 
des entités provinciales et locales aux conseils provinciaux et aux conseils de bande. 
Ce serait en quelque sorte une structure gouvernementale similaire à l'organisation du 
pouvoir au Canada. Le pouvoir dont ce grand conseil devrait être investi émanerait de la 
base, des citoyens de chaque communauté. Ce qui signifie que le grand conseil ne pourrait 
pas agir sans le consentement des villages. Par exemple, si les habitants d'un village 
décidaient d'ériger sur ses terres un moulin à bois et s'ils étaient convaincus, hors de tout 
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doute raisonnable, que c'est dans l'intérêt de la communauté, le grand conseil faisant 
office de pouvoir central ne pourrait pas s'y opposer, ni non plus imposer une décision à 
une communauté. Dans un cas semblable, dit-il, ce ne serait pas la règle de la majorité 
qui prévaudrait, mais celle du consensus. 
Un gouvernement de type parlementaire, ajouta-t-il, avec des représentants de chaque 
communauté, ayant à sa tête un premier ministre prenant les décisions au nom de tous les 
Cris de la Baie James, peut aussi être pris en considération. Réunir sous une même 
autorité tous les Cris du Canada serait une grande réussite de la nation crie, mais que 
d'obstacles à surmonter; déjà si nous pouvions convaincre les neuf communautés de la 
Baie James à former une province dirigée par un seul gouvernement, ce serait un grand 
accomplissement. 
Les communautés sont jalouses de leur spécificité, aucune d'entre elles ne veut faire de 
concession à l'autre; aucun village est prêt à se sacrifier pour l'autre. Les gros villages 
trouvent qu'on ne leur donne pas assez d'argent et qu'on en donne trop aux petits, ces 
derniers se plaignent, à leur tour, qu'ils n'arrivent pas à boucler leur budget. En outre, les 
communautés connaissent un développement inégal, elles ne progressent pas au même 
rythme. Certaines communautés sont plus arriérées que d'autres: la population est moins 
éduquée, les chefs sont moins ouverts. 
Dans certains villages, on trouve des chefs qui ne sont pas très scolarisés alors que dans 
d'autres, ils sont vraiment des gens instruits. 
Il s'avère très difficile, reconnaît-il, d'accorder les violons: les chefs ont des niveaux 
d'éducation différents, perçoivent les choses différemment et leurs commettants ne sont 
dom- 
148 
pas sur la même longueur d'onde. Réunir tous les Cris du Canada sous une même autorité, 
c'est une autre paire de manche; cela ne peut être envisageable qu'à très long terme. 
Un autre problème, enchaîna-t-il, surgit, et il est de taille. Les Cris des plaines parlent une 
langue difficile à comprendre pour les Cris de la Baie James, même l'orthographe de la 
langue écrite est différente; ils ont des moeurs différentes, on dirait qu'ils appartiennent à 
une autre culture. Ils ont une histoire différente de la nôtre. Ils font affaire avec les 
gouvernements de l'Ouest, ils sont imprégnés par la mentalité anglo-saxonne qui est 
différente de la mentalité québécoise. Pour toutes ces raisons, il croit qu'il serait mieux de 
commencer à s'organiser entre eux à la Baie James, à forger d'abord leur unité avant 
d'envisager de s'unir aux frères de l'Ouest. 
Il faut reconnaître, admet-il, que c'est surtout la question de la séparation du Québec qui 
pousse les Cris dans cette voie. À maintes reprises, ils ont signifié à Québec que, s'il se 
sépare du Canada, ils n'hésiteraient pas à utiliser à leur tour leurs droits inhérents pour 
former un gouvernement séparé. Ils se montrent toujours prêts à endosser l'autonomie 
totale, quand ils voient pointer à l'horizon la perspective d'une éventuelle séparation 
d'avec leurs frères des plaines. 
6.5.6 Les voies de réalisation de l'autonomie 
Étant donné qu'ils ont franchi plusieurs étapes depuis la signature de la Convention, les 
fonctionnaires pensent sincèrement à 87.5% que l'autonomie est envisageable pour le 
territoire de la Baie James, mais tout doit se faire pacifiquement. On dit que la révolution 
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se fait avec le sang, mais le changement qu'ils comptent effectuer, ils envisagent de le 
réaliser sans efusion de sang. D'aileurs, avancent-ils, c'est chimérique de prétendre se 
mesurer à la Sûreté du Québec, à la Gendarmerie Royale ou à l'Armée canadienne; les 
Cris de la Baie James n'ont ni milice, ni armée, ils ne sont que 12,000 âmes environ; ils 
sont parfaitement conscients que la loi du nombre joue en leur défaveur. Mais ils ne 
s'estiment pas faibles pour autant, ayant le droit de leur côté, S'ils n'arivent pas à obtenir 
satisfaction, prétendent-ils, ils auront recours à l'arme du faible, la non-violence et à la 
solidarité des peuples autochtones et du monde pour forcer les autorités canadiennes à 
acquiescer à leurs demandes. Dans la lute contre les gouvernements tutélaires, ils veulent 
appliquer la stratégie suggérée par le grand stratège chinois Sun-Tze: «Gagner sans 
combat ». 
La perception que les fonctionnaires ont de l'autonomie rejoint dans une large mesure 
cele des femmes; ele est plutôt conservatrice: l'autonomie n'est pas réalisable à court 
terme et ele exige un temps de rodage. Ils sont même conscients de la manière d'y 
parvenir; ils atendent, si l'on peut dire, " les conditions gagnantes". 
6.6-La perception de l'autonomie gouvernementale par les trappeurs 
Positions Entrevues réalisées Liste sélectionnée Refus 
• 4-Trappeurs 8 20 4 
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Nous avons pu interviewer 8 trappeurs et organiser un groupe de discussion avec 4 d'entre 
eux. C'est le groupe homogène par excellence. Ils sont les propriétaires des parcelles, les 
maîtres des bois qui savent où l'orignal se cache en hiver. 
Ils définissent les rapports de la collectivité à son environnement et ils sont les principaux 
acteurs qui tentent de s'approprier les moyens par lesquels la société crie agit sur elle-
même. Ils déterminent en quelque sorte l'historicité, c'est-à-dire: 
L'ensemble des formes de travail de la société sur elle-même, d'un mode de 
connaissance par lequel est constitué un rapport de la société à son environnement, 
d'un mode d'investissement par lequel la société constitue son activité économique, et 
enfin d'un modèle culturel par lequel elle se représente sa propre créativité, sa propre 
capacité d'action sur elle-même, ce qui fonde le champ de l'éthique (Touraine :1978). 
Les trappeurs constituent d'une certaine manière, les dépositaires de la tradition; ils 
incarnent les valeurs de la société crie toute entière; leur opinion est capitale pour 
connaître le pouls de la société. Avec eux vous pouvez tout, sans eux vous ne pouvez rien. 
Car ce sont les trappeurs qui marquent la cadence, le rythme d'avancement de la société 
crie. Les leaders, par un travail de conscientisation, pourront sans doute donner une 
certaine direction à leur marche, mais en aucun cas ils ne peuvent les précéder. 
Dans les pages qui suivent, nous nous proposons d'analyser leur réflexion sur la gestion 
des terres, l'exploitation des ressources ainsi que leurs différents questionnements sur le 
mode de fonctionnement des réserves et l'avenir de leur communauté. 
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6.6.1-Le self-government 
Les trappeurs croient à une majorité écrasante, 75% (N=8), que l'autonomie 
gouvernementale est un rêve. Ils ne voient vraiment pas comment se soustraire sous la 
férule du gouvernement qui ne respecte pas ses engagements et ne va pas de l'avant avec 
ses promesses. Ils ne savent pas comment s'en sortir. La Convention, disent-ils, a été 
signée en 1975, cela fait environ 25 ans, et jusqu'à présent de nombreuses dispositions 
sont restées lettres mortes; le gouvernement ne fait que tricher et tromper les Cris au lieu 
de garantir leurs droits. Ils prétendent que, selon les provisions de la Convention, les Cris 
devraient être les maîtres d'oeuvre en matière d'éducation, mais dans la réalité l'éducation 
n'est crie que de nom. Les Cris ne peuvent pas modifier les règlements; ils ne peuvent 
pas sévir contre un employé fautif, qui consomme de la drogue, qui boit ou qui est réputé 
immoral. Bien abrité derrière son syndicat, un tel employé peut trouver moyen de s'en 
sortir. 
Ce qui exaspère le plus les trappeurs, c'est que, d'après eux, ils n'ont pas de recours; leurs 
moyens sont limités, ils ne peuvent pas se battre contre le gouvernement. Pour faire valoir 
leurs droits, ils doivent passer par les tribunaux. Les actions entreprises traînent en 
longueur et elles sont très coûteuses. Ils ne peuvent pas utiliser leurs faibles moyens pour 
payer les honoraires des avocats; et Dieu sait s'ils sont élevés. Ces avocats, grassement 
payés pour assurer leur défense, ne sont pas Cris. Les juges, non plus, ne sont pas Cris et 
ils les soupçonnent de prononcer des jugements biaisés. Insatisfaits, alors ils vont en appel, 
le procès tire en longueur et les dépenses augmentent; et au bout du compte, les Cris 
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sortent le plus souvent perdants. Eux, qui ont l'habitude de placer des trappes, pensent 
qu'ils sont à leur tour comme pris dans une trappe tendue par le gouvernement. 
Un d'entre eux tint les propos suivants: les Cris de la Baie James assistent à l'érosion de 
leur patrimoine et de leur culture et ils se sentent impuissants devant un tel désastre. Leurs 
traditions se perdent, ils ne s'habillent plus comme avant, ils ne mangent plus comme 
avant, les enfants n'écoutent que la musique américaine et leur vocabulaire cri s'amenuise 
de jour en jour. Déjà les jeunes qui sont scolarisés échangent entre eux en Anglais; si rien 
n'est fait, dans une génération ou deux, il n'y a pas grand monde qui parlera le Cri au 
village. Assurément ils doivent se battre pour survivre, car on n'obtient rien sans lutte, 
mais, avouent-ils, nous manquons de détermination, nous sommes désarmés, nous nous 
sentons si petits devant un adversaire si puissant, tant il a des moyens à sa disposition. 
C'est pire que le combat de David contre Goliath, c'est celui de la souris contre l'éléphant. 
Comme dit le dicton: l'éléphant surpris par la souris panique; ils doivent garder quand 
même l'espoir que le sort leur permettra de surprendre l'éléphant. Mais une chose est 
certaine, ils ne prennent pas les vessies pour les lanternes, ils sont parfaitement conscients 
que c'est un combat épique qu'ils sont en train de livrer. Et, leur pire ennemi, pour 75% 
d'entre eux (N=8), ce n'est pas celui qu'on pense, ce n'est ni le gouvernement fédéral, ni 
le gouvernement provincial, mais eux-mêmes: l'apathie de leurs concitoyens et 
l'indifférence de la jeunesse qui sombre dans l'alcool, la drogue et l'oisiveté. 
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6.6.2- Le point de vue des trappeurs sur le régime actuel de gestion des terres 
Pour les trappeurs, le système de gestion actuel est absurde. La division des terres en 
catégorie 1, 2, 3 ne fait l'affaire que des compagnies forestières. Elles ne sont autorisées à 
couper que sur les terres de catégorie 3, mais, en fait, elles coupent sans vergogne sur les 
terres de catégorie 2 et même de catégorie 1 et, selon la Convention, seule Mishtouk 34 était 
autorisée à couper sur les terres de catégorie 1. Le gouvernement, affirment-ils, donne 
d'une main ce qu'il reprend de l'autre. Ils sont certes ouverts à la cogestion, mais ils 
n'acceptent pas le saccage de leurs forêts par les papetières. Si les relations entre les 
compagnies forestières et les trappeurs sont tendues c'est précisément parce qu'ils sont 
victimes de nombreux abus. Mais comment ce dérapage a-t-il eu lieu? 
Écoutons un trappeur: pour contourner le règlement prévu par la Convention, les 
compagnies achètent des droits de coupe de certains trappeurs qui les autorisent à effectuer 
des coupes dans leurs boisés, pour une durée de 5 ans, moyennant une compensation 
monétaire. Plus souvent qu'autrement, ce pactole est vite dépensé, le trappeur le 
partageant avec ses enfants et ses proches qui vont boire dans les bars pour flamber cet 
argent vite gagné. Tout le monde s'abandonne momentanément à la dolce vita, le trappeur 
aussi se met à boire et à acheter toutes sortes de gadgets inutiles. C'est le cas par exemple 
de Monsieur C, un citoyen de la région de Matagami, à qui une compagnie forestière a 
donné une compensation de $20.000 et dévasta son territoire. Un montant important, mais 
34  Compagnie forestière crie 
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dérisoire, qu'on peut dépenser en quelques jours. Aujourd'hui, Monsieur C se repent de 
s'être laissé embarquer par la compagnie. 
Ce fut un contrat de dupes; il a troqué son mode de vie pour une modique somme d'argent. 
Vingt ans après la dévastation de sa terre, la situation n'est pas revenue à la normale. 
Avant l'arrivée massive des compagnies forestières, les trappeurs pouvaient facilement 
tirer leur subsistance dans les bois. En ce temps-là, quand ils se rendaient au camp, ils 
pouvaient se contenter d'emmener de la farine, du lard, du sel, du sucre et des épices. 
Maintenant ils doivent faire une épicerie complète, s'ils ne veulent pas mourir de faim, car 
le gibier se fait rare; comme conséquence de la coupe à blanc, il y a moins de castor à 
trapper et moins d'orignal à chasser. 
A certains endroits, les compagnies ont tellement endommagé l'environnement, qu'il est 
même devenu dangereux de circuler en skidoo ou en canot. Elles ont effectué des coupes 
à blanc sans discrimination. Même les berges des rivières et des lacs ne sont pas 
épargnées. Alors que, selon les lois provinciales, elles devraient respecter une distance de 
25 mètres des deux côtés du lit de rivières et sur le pourtour des lacs, des arbres déracinés 
jonchent les berges. Pour y accoster, il faut procéder au préalable au nettoyage des lieux. 
Parfois, il faut parcourir de longues distances pour découvrir une berge facile d'accès. 
Les effets du non respect de l'environnement par les compagnies sont multiples, poursuit 
le trappeur, les berges disparaissent, la terre est dénudée, de nombreux petits gibiers sont 
privés d'abris. En conséquence le feu s'allume plus facilement et s'étend plus rapidement 
durant la saison sèche. Les gros gibiers, tels que l'orignal et l'ours, sont coincés entre le 
bruit des scies mécaniques, le vrombissement des camions et le feu. Si les animaux sont 
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les premiers à souffrir, souligne le trappeur, les humains sont les seconds sur la liste des 
victimes, car nous tirons d'eux notre subsistance. Les conditions de pêche et de chasse ne 
sont plus les mêmes. 
L'environnement social du trappeur n'en est pas moins affecté, car s'il est vrai que l'odeur 
de l'argent attire la parenté, il n'est pas moins vrai qu'elle sème aussi la discorde au sein 
de la famille. Étant donné, relate le trappeur, que selon la tradition crie, l'aîné est l'héritier 
du patrimoine familial, c'est donc lui qui prend les arrangements avec les compagnies 
forestières. Le plus souvent, quand il y a entente, c'est l'aîné qui devient l'heureux 
récipiendaire du pactole. Or, à tout seigneur tout honneur. Il partage généralement avec 
ses propres enfants, le revenu de la transaction, oubliant les autres ayant droit. Les frères et 
soeurs, en pareil cas, non seulement n'obtiennent rien du pactole, mais sont par surcroît 
privés de la possibilité d'exercer leurs pratiques ancestrales, suite à la détérioration infligée 
au territoire familial par les compagnies forestières. 
Les trappeurs qui ont commis cette erreur ne peuvent plus exercer leur mode de vie et 
doivent recourir au bien-être social pour joindre les deux bouts. C'est bien démoralisant 
d'être des années durant sur l'assistance sociale. La pratique des activités traditionnelles 
est de loin beaucoup plus valorisante pour un Cri, conclut le trappeur. 
6.6.3-Critique du mode de compensation 
Les trappeurs critiquent le mode de compensation des compagnies forestières, 100% des 
trappeurs le trouvant inéquitable, car il crée une division entre les Cris. A leurs yeux, le 
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territoire de la Baie James appartient à tous les Cris; en vertu de ce principe, tous les Cris 
ont leur mot à dire dans tout projet de développement et devraient bénéficier 
équitablement des retombées. A leur avis, les compagnies forestières devraient procéder à 
la manière d' Hydro-Québec qui a dédommagé tous les Cris du territoire, qu'ils soient 
affectés directement ou non par ses projets hydroélectriques. 
Tous les trappeurs sont compensés et reçoivent annuellement un forfait de $15.000. 
Hydro-Québec ne fait pas de différence entre les Cris de Chissasibi dont les territoires sont 
inondés et ceux de Waswanipi dont les territoires ne le sont pas. 
Ils ne trouvent pas normal que ce soit seulement les Cris affectés par la déforestation qui 
soient dédommagés, car la taïga appartient aussi aux Cris de la toundra. Et là encore, les 
compagnies forestières, affirment-ils, sont doublement fautives, puisque le plus souvent le 
montant de la compensation est remis à l'aîné du clan qui l'accapare à son profit exclusif. 
6.6.4-Critique du mode d'exploitation 
Les trappeurs s'inquiètent de la déforestation. Ils trouvent que la coupe s'effectue à un 
rythme trop accéléré. On dirait, dit l'un d'eux, que les compagnies de coupe veulent en 
finir une fois pour toutes avec les matières ligneuses; elles s'enfoncent de plus en plus à 
l'intérieur des terres, elles se dirigent de plus en plus vers le nord, elles pénètrent dans des 
territoires où les arbres ne sont pas grands et où il leur faut 60 à 70 ans pour atteindre la 
maturité. C'est en vain que les Cris essaient de les raisonner; elles refusent carrément de 
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changer leur façon de faire. Ils ont beau leur dire d'interrompre la coupe durant l'été, la 
saison de reproduction du gibier, elles ne cessent pas leur activité pour autant. 
Les trappeurs, selon la tradition, cessent toute chasse à partir de mai, parce que le 
printemps, c'est la saison où les animaux ont leurs petits, les petits quadrupèdes: la 
mouffette, le rat musqué, la loutre, le castor, le martre, le renard, le vison, les gros 
mammifères: l'orignal, le loup, l'ours, et les oiseaux: le perdrix, le canard etc. La chasse à 
l'orignal, qui est la base principale de l'approvisionnement en viande commence 
réellement, en septembre et se termine à la fin de mars. 
La chasse aux outardes prend le relais vers la mi-avril à la mi-mai. L'automne, les mois 
d'octobre et de novembre sont consacrés à trapper les animaux à fourrure: martre, castor, 
loutre, vison etc. L'été est surtout réservé à la pêche; les mois de juin et de juillet sont très 
bons pour pêcher l'esturgeon. On profite de la belle saison pour le fumer, organiser des 
pique-niques et avoir du bon temps dans les bois. 
Les compagnies foulent aux pieds les traditions des peuples autochtones, elles cessent 
leurs activités seulement pour une courte période, en avril-mai, durant le dégel, parce que 
les gros camions s'enlisent dans la boue et ont de la difficulté à transporter de lourds 
chargements; mais l'hiver, quand la glace est dure, c'est la saison de grande coupe par 
excellence. 
Les Cris aussi, fait remarquer un autre trappeur, sont aussi impliqués dans l'exploitation 
forestière; ils essaient de faire mieux en employant la méthode de la coupe sélective. La 
région de Waswanipi possède même une forêt modèle. Maintenant, on exploite à 
Wawanipi un moulin à bois où la grande majorité des opérateurs sont Cris, mais est-ce que 
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- cela va durer? Est-ce que les Cris pourront faire fonctionner le moulin tout seul? Est-ce 
qu'ils pourront réparer des bris mécaniques majeurs? C'est difficile d'avoir une réponse à 
ces questions. Les trappeurs craignent que l'entreprise n'éprouve des difficultés 
insurmontables dans le futur. 
6.6.5-Le rôle du gouvernement du Québec 
Quel est le rôle du gouvernement du Québec dans tout cela, puisqu'il est le grand 
responsable des ressources natureles? Selon une grande majorité de trappeurs (87.5%, 
N=8), les dirigeants du Québec, quele que soit leur couleur politique, qu'ils soient bleus 
ou rouges, n'ont en tête qu'un seul objectif: gruger leur territoire comme une gruyère pour 
les incorporer en douce dans l'ensemble québécois. Ils sont en train de réaliser leur plan 
en instalant des colonies sur les terres de catégorie A3, celes situés à la périphérie des 
terres de catégorie Al et A2. Le gouvernement accorde des facilités aux gens du Sud pour 
s'y instaler et édifier des vilages du genre Desmaraisvile, Miquelon, ils font des 
dépenses d'immobilisation dans d'autres, comme Chapais, Chibougamau et Radisson. 
Les trappeurs pensent que ce sont autant de têtes de ponts pour prendre le contrôle du 
territoire et siphonner l'épargne des Cris. Les Cris, toujours selon les trappeurs, paient 
déjà le prix d'une tele astuce; plusieurs trappeurs cris habitant les vilages de la périphérie 
de la Baie James ont été évincés de leurs territoires de chasse. Ils citent en exemple 
messieurs D et O, qui habitaient la localité de Chapais depuis plus d'une génération et qui 
ont dû reculer sur leurs propres terres, année après année, pour satisfaire l'appétit de la 
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municipalité de Chapais, jusqu'à ce qu'ils se retrouvent sans territoire. Ces messieurs, qui 
se sont fait littéralement déposséder, n'ont eu aucun recours pour faire valoir leurs droits; 
alors que par le passé, ils chassaient et piégeaient sur leurs propres terres, la municipalité 
leur a tout enlevé. Maintenant ils doivent aller très loin de leur base pour pratiquer leurs 
activités traditionnelles. 
Les trappeurs ont sans doute toutes les raisons du monde de soupçonner le gouvernement 
de manigancer des plans contre leur patrimoine, parce que selon les propres fonctionnaires 
du gouvernement, en matière de gestion des forêts, c'est la politique du laisser-aller qui 
prévaut. Aux dires de monsieur Leopaul Gaudreau du Ministère de l'environnement, le 
Ministère n'a pas un mot à dire en matière de gestion des forêts, sa responsabilité se limite 
à la construction de routes d'accès, à l'établissement de camps et à la protection du milieu 
aquatique. Et pis encore, en vertu de La Loi 150 adoptée en l987, selon Richard 
Desjardins, le gouvernement garantit en dessous de la table la ressource forestière aux 
compagnies. Cette loi a permis la création des fameux CAAF (central d'aménagement et 
d'approvisionnement forestier) qui autorise la division du territoire québécois en 300 
CAAF, c'est-à-dire des unités d'exploitation garantissant aux forestiers un 
approvisionnement en matière ligneuse à perpétuité. Or, les CAAF chevauchent les 
territoires cris que les détenteurs de permis d'exploitation n'ont aucun scrupule à mettre en 
coupe réglée. Tous les spécialistes s'accordent pour dire que les CAAF s'intéressent 
davantage à l'approvisionnement qu'à l'aménagement forestier. 36  Les trappeurs, à n'en 
Loi sur le crédit forestier, L.R.Q., c.C-78 ; voir aussi Règlement d'application de la Loi sur le Crédit 
Foncier (R.R.Q. 1981, c.C-78, r-1, p.4-569), modifié par le décret 1124-87 du 22 juillet 1987. 
36  'Erreur boréale", Corporation de développement et de production ACPAV mc, en co-production avec 
l'Office national du film du Canada ,1999. 
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pas douter, forment un groupe qui en a assez du régime actuel: ils critiquent le mode 
d'exploitation de la forêt et le mode de compensation, le rôle de fiduciaire du 
gouvernement fédéral et de l'administration des ressources par le gouvernement 
provincial. D'autre part, ils sont préoccupés de l'avenir de leur nation. Aux leaders 
maintenant de canaliser le mécontentement et de comprendre pourquoi Robert Vandycke a 
raison de rappeler que:" toute lute historique est associée à des conduites de crise, liées à 
la rupture d'un ordre, à la désorganisation sociale et au changement lui-même" (Vandycke 
:1978). 
6.7- La perception de l'autonomie gouvernementale par les jeunes cris de la Baie 
James 
Positions Entrevues réalisées Liste sélectionnée Refus 
s 5-Jeunes 14 25 6 
La manière dont les jeunes perçoivent la situation, leur engagement en tant qu'acteurs 
sociaux se démarque totalement de cele de leurs aînés: leaders, fonctionnaires, femmes et 
trappeurs. Les jeunes sont confrontés à leurs partenaires réels dans l'action sociale et les 
interpelent au niveau de leur capacité d'agir; ils exercent une analyse critique de leur 
pratique sociale. Nous avons noté cete démarcation durant les 14 entrevues et les deux 
groupes de discussion réalisés avec des jeunes des deux sexes âgés de 18 à 30 ans. 
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Nous envisageons d'exposer dans les pages suivantes leur perception de l'autonomie, leur 
désapprobation de la Convention de la Baie James et leur interpellation des aînés. Ils 
seront les premiers bénéficiaires de l'autonomie, ils entendent lui imprimer leur marque. 
6.7.1- Perception du Self-government 
Les jeunes de moins de 18 ans ne savent pas trop la signification de la notion de Self-
government, mais si vous posez la question aux jeunes de 18 ans et plus, ils ont leur petite 
idée là-dessus, et peut-être même une définition plus ou moins exacte de l'autonomie 
gouvernementale. Dans une proportion de 12 sur 14, les jeunes entre 18 et 30 ans croient 
fermement que l'autonomie gouvernementale serait un plus pour leur peuple, mais ils 
aimeraient la réaliser à la manière autochtone, non pas selon les voeux des leaders actuels, 
qui ont la fâcheuse habitude de s'en remettre aux consultants, pour tout et pour rien, pour 
reprendre leurs propres termes. Mais quand on leur demande de définir le modèle 
autochtone; ils deviennent d'un coup moins catégoriques, un peu évasifs et déclarent que 
leur génération s'inspirera des aînés, des anciens; qu'elle puisera dans leurs traditions pour 
bâtir un gouvernement autonome. 
Les jeunes, même s'ils insistent sur la nécessité de se référer à leurs propres valeurs, de 
s'inspirer de leurs ancêtres, ne rejettent pas à priori toute collaboration et n'écartent pas 
tout ce qui émane des consultants. Ils ne boudent pas la modernisation. Ils n'envisagent 
pas d'aller à contre-courant, ils ne vont pas faire marche arrière et retourner au mode de 
vie traditionnel. Ils affirment vouloir, tout simplement, puiser ce qui est bon pour eux 
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dans leur patrimoine culturel et non s'en remettre aux conseillers, pour leur dicter leur 
ligne de conduite et la façon de faire fonctionner un gouvernement autonome. S'agit-il 
d'une stratégie dissuasive de la "jeunesse" pour s'affirmer en contestant la façon de faire 
des leaders et en niant leurs propositions? Seul le temps nous le dira! Quatre-vingt dix 
pour cent des jeunes interrogés pensent que, dans ses structures actuelles, l'administration 
du territoire est un frein au développement de la nation crie dans son ensemble. 
Ils déplorent la trop grande décentralisation et l'éparpillement des ressources sur le 
territoire: la commission scolaire a deux têtes, l'une à Chisassibi et l'autre à Mistissini; le 
siège des services de santé est à Chisassibi et l'Assemblée des premières nations à 
Nemaska. Cela aurait été mieux, selon eux, d'avoir une capitale, une administration 
centrale en un lieu avec des responsables attitrés pour les différents secteurs d'activité: 
santé, éducation, travaux publics, transports, développement économique, finances etc. 
Ce qui est un peu surprenant, car d'ordinaire les gens veulent que les décisions soient 
prises au niveau local et se battent contre la centralisation du pouvoir. Peut-être voient-ils 
dans une éventuelle centralisation des centres de décision une possibilité de combattre 
l'esprit de clocher et d'unifier les Cris. Ils admettent, à l'unisson, que l'unité est difficile à 
réaliser. Il faudra, croient-ils fermement, compter encore une autre génération avant de 
pouvoir parler d'une seule voix. Chaque village s'accroche à ses particularismes et les 
chefs locaux veulent garder jalousement leurs prérogatives. Tant que les vieilles structures 
instaurées par la Loi sur les Indiens subsistent, affirment-ils, il sera très difficile de 
rassembler tous les Cris sous une même autorité. Cela doit obligatoirement passer par 
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l'abolition du système de bande. Selon eux, c'est la condition sine qua non pour 
l'obtention d'une autorité centrale répondant pour tous les Cris du territoire. 
Pour les jeunes la disparition de La loi sur les Indiens ne pourra que les réconforter parce 
qu'ils ne seront plus cloisonnés dans les limites d'une réserve. Un jeune pourrait se 
déplacer selon son bon vouloir et aller travailler là où la chance lui sourit, là où il trouve 
des opportunités, sans discrimination aucune. Avec l'esprit de clocher actuel, font-ils 
remarquer, il est plus facile pour un Montréalais d'aller travailler à Toronto qu'à un Cri de 
Waswanipi d'aller travailler à Mistissini. 
6.72 Nécessité d'une prise de conscience 
Les jeunes reconnaissent que ce grand rêve collectif exige un travail de conscientisation 
auprès des jeunes en particulier et de toute la population en général. Il faut, pensent-ils, 
que tous soient conscients de la nécessité de prendre leurs affaires en main. Ils admettent 
de façon unanime qu'ils ne sont pas très avancés sur ce plan. Les leaders organisent de 
nombreuses assemblées sur différents thèmes: logement, chasse, pêche, coupe de bois, 
reboisement etc, mais rarement sur des problèmes de fond comme l'autonomie, alors 
qu'ils auraient dû faire du projet d'autonomie gouvernementale leur préoccupation 
première. Selon les jeunes, les leaders auraient dû s'impliquer davantage auprès d'eux et 
de la population pour leur vendre l'idée, mais, disent-ils, ils n'en parlent qu'à de rares 
occasions, lors des cérémonies de graduation ou de concours d'art oratoire. Peut-être, 
LÏM 
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ajoutent-ils, avec une pointe d'ironie, qu'ils s'en remettent aux enseignants pour faire le 
travail à leur place, ce qui paraît être une pure illusion. 
On le sait par expérience, affirment-ils, car les professeurs d'histoire au secondaire, qui 
sont le plus souvent des nationalistes du Sud, ont toujours dit sans ambages que les Cris 
n'ont aucun droit sur le territoire de la Baie James, qu'ils sont tout éteints. Car, prétendent-
ils, les Cris ont cédé leurs droits en signant la Convention. Ils ont renoncé à leurs droits 
ancestraux, se plaisent-ils à répéter, à qui veut les entendre. De tels propos atteignent les 
jeunes sérieusement dans leur amour propre, leur jeune âge ne les empêche pas de les 
prendre comme une insulte. C'est là, selon les jeunes, une preuve éloquente qu'on ne peut 
attendre trop des directeurs d'école et des enseignants ou d'un quelconque consultant, si 
bien intentionnés soient-ils. 
Ils sont en conflit d'intérêt, ils ne peuvent pas faire la promotion de l'idée d'autonomie 
parmi les jeunes, d'autant plus qu'aussi bien le gouvernement du Québec que les 
Québécois en général ne voient pas l'autonomie de la même manière que les autochtones. 
Les jeunes ne pensent pas que la gens professionnelle vivant sur les réserves est 
exclusivement à leur service et est prête à endosser leur cause. Les jeunes pensent que si 
pour le gouvernement fédéral l'autonomie revient à gérer les transferts fédéraux, en 
revanche pour le provincial, elle se résume à la gestion des fonds de transfert et l'octroi de 
droits de chasse et de pêche par-ci et des droits de coupe par-là, semblables à ceux 
accordés aux Micmacs de Pointe-à-Lacroix en Gaspésie. 37  Alors que pour les Cris, 
L'été 1998, un groupe de Micmacs dissidents de Pointe-à-Lacroix en Gaspésie ont érigé un barrage sur la 
route nationale pour forcer le gouvernement provincial à leur accorder des droits de coupe supplémentaire. 
Après plusieurs jours d'interruption du traffic routier et des activités à la scierie de la place, le gouvernement 
du Québec acquiesça à leur demande en augmentant sensiblement leur quota. 
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l'autonomie c'est le contrôle en toute exclusivité de la santé, de la justice, de l'éducation, 
du développement économique, bref de tout ce qui peut garantir le plein épanouissement 
de la nation crie en tant que société distincte. Un jeune relate que la crise micmac est une 
illustration de la perception des gens du Sud du problème autochtone. Dès que la route 
132 a été bloquée, on entend toutes sortes de commentaires dans les médias. Qu'est-ce 
qu'ils veulent encore ces Indiens? Ne sont-ils pas assez gâtés tel qu'ils sont maintenant? 
Pensent-ils que c'est pour eux que Christophe Colomb a découvert l'Amérique? 
On a entendu ad nauseam toutes sortes de palabres et de discussions tenant plus de 
l'absurdité que de l'analyse objective; alors que si on va au fond des choses, on se rend 
vite compte qu'il s'agit d'un groupe d'Indiens faisant parti d'un peuple spolié ayant perdu 
sa langue, sa culture, sa terre, qui crie son désespoir à la face du monde. Ils ont pris les 
grands moyens pour faire entendre leur voix, pour faire savoir au gouvernement et à la 
communauté globale qu'ils existent, et rien de plus. Tel était le point de vue des jeunes 
sur le dossier micmac. 
Les médias ont fait de cet événement leurs choux gras et ont diffusé toutes sortes 
d'informations, mais ce qu'ils n'ont jamais dit aux bulletins d'informations, ce sont les 
représailles que le gouvernement exerce contre les autres groupes d'Indiens, pour prévenir 
l'effet domino. Les Cris de Waswanipi, par exemple, au moment de la crise micmac, 
étaient sur le point de finaliser avec le gouvernement provincial une entente pour la 
construction d'un centre récréatif pour les jeunes du village, mais dès l'éclatement de la 
crise, le dossier a été soudainement bloqué. Cette pratique est érigée en système au sein du 
gouvernement du Québec, déclarent les jeunes. 
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Dans l'esprit de jeunes, la possibilité de se passer de l'aide du gouvernement pour la 
réalisation d'un projet de telle envergure existe bel et bien, il aurait suffit que les 
compagnies, qui exploitent les ressources naturelles, donnent leur juste part aux Cris, sous 
forme d'impôt ou de redevance, au lieu de partager les profits avec les gouvernements 
seniors. Les Cris auraient de la sorte une assiette fiscale suffisante pour financer leurs 
projets; alors, au lieu de quémander pour tout et pour rien, ils seraient peut-être en mesure 
d'aider les autres comme le font les pays du Golfe Persique qui tirent des redevances 
substantielles de l'exploitation de leurs ressources en hydrocarbures. 
6.7.3-Désapprobation de la Convention 
Les jeunes dans une proportion de 92.8 % (N14) pensent que toutes ces raisons 
expliquent et justifient leur désapprobation des accords de la Baie James. Et, les mêmes 
raisons expliquent aussi la valse hésitation de leurs aînés au moment de la signature de 
l'Accord. Alors que l'hydroélectricité rapporte des millions de profit à l'État québécois, 
estiment-ils, les Cris doivent quémander et se faire "ridiculiser" pour construire un centre 
pour les jeunes. 38 Les gens du Sud bénéficient des principales retombées de la Baie 
James: des emplois à temps plein bien rémunérés, de gros salaires, de l'énergie propre et à 
bon marché, et au bout de la ligne, des millions dans les coffres de l'état. Et les Cris dans 
tout cela? La portion congrue, le fond de compensation et les troubles. 
38  A propos du centre pour les jeunes, fort heureusement les travaux on repris ce printemps. Un jeune m'a 
confié qu'ils étaient décidé de bloquer la route 113 reliant Waswanipi à Chibougameau pour forcer le 
gouvernement à reprendre le financement des travaux. 
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Un jeune un peu survolté déclara: les Blancs ont même une ville à eux dans le territoire 
cri, Radisson, où ils font la pluie et le beau temps, où ils se permettent de nous discriminer. 
Bien sûr, la Baie James a amené avec elle la modernisation: le système de santé, la 
commission scolaire, des villages neufs, la sécurité du revenu; bien sûr, avant la 
Convention, le peuple cri, disséminé le long des routes, menait une vie pitoyable, dans des 
maisons de fortune sans eau courante, sans électricité, sans soins médicaux. Mais la 
Convention a traîné avec elle son cortège de malheurs: la destruction de l'environnement, 
la corruption des jeunes et la perte des valeurs par une acculturation accélérée. Les Cris 
ont payé un prix bien trop élevé pour cette modernisation. Les jeunes ayant terminé le 
secondaire ne font que flâner dans le village. Ils dorment le jour et sortent la nuit. Ils sont 
gênés pour pointer le nez dehors durant le jour, voilà pourquoi, après le secondaire, ils 
deviennent pour la plupart des oiseaux nocturnes. Ils se sentent désoeuvrés et se 
considèrent comme des bons à rien. Bien souvent, certains tombent dans la dépression. 
Ils se mettent à faire des enfants sans aucun souci de les éduquer. Ils se mettent à boire ou 
recommencent à boire quand ils ne s'accoutument pas à la drogue. C'est aussi ça, la 
modernisation! s'exclament-ils. 
6.7.4- Nécessité d'une prise de conscience 
Les jeunes déclarent qu'ils auraient bien voulu réunir tous les Cris du Canada sous une 
seule autorité, créer une sorte de Confédération des peuples cris. Ils constituent le groupe 
autochtone le plus nombreux du Canada, leur territoire s'étendant, d'un seul bloc, depuis 
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l'ouest de la province de Québec jusqu'à la frontière de l'état du Montana. Le pays cri est 
l'un des plus grands du monde après la Russie et la Chine. 
Cependant, reconnaissent-ils, cette confédération est difficile à réaliser à court terme, 
compte tenu des divergences, des différences et des particularismes entre les Cris de la 
Baie James et ceux de l'Ouest canadien. C'est très difficile, déplorent-ils, de renverser 
tous les obstacles dressés sur la route de l'unité par plus d'un siècle d'existence sous 
l'empire de l'infâme Loi sur les Indiens. 
La Commission Royale sur les peuples autochtones a reconnu que La loi sur les Indiens 
contribuait au renforcement de l'isolement à la fois géographique, économique, politique 
et culturelle des Indiens (Rapport de la Commission de la Royale sur les peuples 
autochtones vol.3: 277). 
Il reste que la plupart des observateurs s'accordent pour dire qu'il est impossible, dans le 
cadre de la Loi sur les Indiens, de réaliser des progrès en matière d'autonomie 
gouvernementale et de développement économique et d'éliminer les problèmes sociaux 
qui frappent de nombreuses collectivités indiennes. Bien qu'ils en soient les critiques les 
plus sévères, les Indiens sont souvent fort réticents à voir la Loi abrogée ou même 
modifiée. Beaucoup évoquent le caractère quasi sacré des protections qu'elle établit, bien 
qu'assortis d'autres dispositions paternalistes et contraignantes qui empêchent les Indiens 
d'assumer leur propre destinée. Il s'agit là du premier et du plus important paradoxe qu'il 
faut comprendre si l'on veut renouveler le partenariat entre les Premières nations et les 
autres Canadiens (Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones vol 3). 
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Les jeunes les plus déteiminés sont conscients qu'ils ont du pain sur la planche; qu'il est 
urgent de ramener dans le droit chemin tous les égarés et les laisser pour compte de la 
modernisation; qu'il y a un très long chemin à faire pour les préparer à bâtir l'avenir. Il 
faudra vendre l'idée d'autonomie à la nation crie: aux jeunes, aux aînés, et surtout faire 
l'unité. 
Ces étapes une fois franchies, les Cris pourront alors signifier aux gouvernements 
tutélaires qu'ils sont prêts à diriger leur destinée. Tel semble être le plan de marche des 
jeunes vers l'autonomie gouvernementale. 
CHAPITRE 7 
Discussion: l'inévitable dérive 
Dans la deuxième partie du travail, nous avons esquissé le contexte historique, juridique et 
politique du développement de l'autonomie des Cris du Québec. Dans la troisième partie, 
nous avons exploré les principaux enjeux de l'autonomie ; dans la quatrième partie, nous 
avons exposé les différentes opinions des principaux intéressés sur ce sujet. Dans 
l'analyse des résultats des interviews et des comptes rendus des groupes de discussion, 
nous avons surtout dégagé les grandes tendances vers l'autonomie, tout en faisant ressortir 
les contradictions et les oppositions entre les différents groupes de la population crie. 
Dans notre examen, nous avons pu noter une certaine dérive sur la question de 
l'autonomie. Il peut être utile, avant de conclure, que nous discutions sur les opinions des 
groupes incarnant les principales tendances: les leaders, les fonctionnaires, les femmes, les 
trappeurs et les jeunes et que nous fassions le point sur les causes de blocage, tout en 
essayant de suggérer des perspectives nouvelles. 
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7.1- Opinions sur les principaux enjeux 
7.1.1- L'éducation 
C'est le domaine où les progrès enregistrés sont les plus palpables; c'est le secteur où les 
accords de la Baie James ont eu le plus d'impacts. L'éducation accapare la plus grande 
partie des dépenses effectuées sur le territoire. 
Les résultats sont tangibles: la situation est meilleure qu'avant. Les enfants n'ont pas à 
voyager six heures pour aller à l'école; ils n'ont qu'à marcher quelques cents mètres. 
Ils ne sont plus pensionnaires d'une résidence; ils n'ont pas la malchance de connaître la 
sévérité de ces milieux, ils jouissent plutôt de la chaleur de leur foyer nourricier. A noter 
que les pensionnats les plus récents étaient différents des anciens. Ils offraient aux jeunes 
indiens un meilleur cadre de vie. C'était surtout dans les anciennes résidences que les 
jeunes indiens souffraient beaucoup. 
Cependant, en dépit des améliorations récentes, l'école, telle qu'elle est maintenant, n'est 
pas vraiment à la satisfaction des parents cris, car elle n'est pas tout à fait adaptée à leurs 
besoins. Elle aurait dû s'adapter à la culture crie, mais tout au contraire, c'est plutôt la 
culture crie qui a tendance à s'adapter à elle. En règle générale, tout contact avec une 
institution nouvelle implique une relation de type donnant-donnant, moitié transformation 
d'une part et moitié conservation d'autre part. Mais dans le cas des Cris de la Baie James 
la transformation l'emporte sur la conservation. Cela est sans doute dû à la très forte 
attraction exercée par la culture de la société majoritaire sur la communauté crie. Dans les 
écoles, constate-t-on, on se contente de faire de l'enseignement générai; on enseigne des 
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généralités qui collent plus à la réalité des gens du Sud. Pour les parents, il faudrait 
repenser l'école et envisager de développer dans le futur l'école vocationelle qui est plus 
susceptible, selon eux, de cadrer avec la réalité de la Baie James. Il faudrait enseigner des 
disciplines, des techniques reliées à la forêt, aux mines, à l'hydroélectricité, à 
l'écotourisme, à la vie sauvage en général, et qui peuvent accrocher les jeunes de la région. 
Mais, là encore le succès n'est pas évident; le jeune doit acquérir des habiletés de base: 
lecture, écriture, sciences, etc. 
Il n'est pas du tout certain qu'un jeune cri avec 3 ou 4 années de scolarité pourra lire, 
écrire, maîtriser les notions de base en science et mathématique pour entreprendre 
l'apprentissage d'un métier. Il y a beaucoup d'incompréhension par rapport à la scolarité. 
Un autre aspect de l'éducation qu'on ne doit pas ignorer, c'est l'emploi du Cri comme 
langue d'enseignement. Pour l'instant, on l'introduit très timidement, en essayant de faire 
la maternelle et les premières années de l'élémentaire en Cri. Cette expérience apporterait-
elle le savoir-faire nécessaire à la création de matériels pédagogiques et à la formation 
d'enseignants pour franchir l'étape suivante qui sera sans doute d'utiliser exclusivement le 
Cri comme langue d'enseignement à tous les niveaux du primaire? Jusqu'à quand 
envisager de l'étendre dans l'enseignement secondaire? 
Certes, les Cris sont optimistes, mais ils sont conscients que ce processus prendra du 
temps et qu'il ne faut surtout pas agir avec précipitation, si l'on veut que cette 
transformation du système d'enseignement soit couronnée de succès. Les Cris ne sont pas 
les seuls à vivre une telle réalité; c'est le cas de toutes les langues minoritaires. Au 
Mexique, par exemple, les Nahuas qui comptent 1 million de gens suivent la même 
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logique et voudraient plutôt apprendre l'anglais. D'un autre côté, l'expérience mérite 
d'être tentée, car il faut que le Cri acquière un nouveau statut symbolique. Il n'y a pas de 
raison pour que cette opération échoue, parce que les Cris sont très fiers de leur langue. 
Sur ce plan, tout au moins, ils ne sont pas aliénés comme certaines cliques dirigeantes du 
Tiers-monde qui n'ont que mépris pour leur langue maternelle. Les responsables de ces 
sociétés aliénées purgent l'enseignement du vernaculaire et encouragent les enfants à 
parler la langue du maître qu'ils associent à la réussite sociale. 
Cet amour de la langue maternelle, de la part des Cris, leur a valu le respect et l'admiration 
d'autres compatriotes amérindiens qui ont eu la malchance de perdre la leur. 
En maintes occasions, ces peuples orphelins les encouragent à prendre des initiatives pour 
le renforcement de la langue crie, après avoir mesuré la signification de la perte, par tout 
un peuple, d'un véhicule culturel d'une telle envergure. Il semble que les Cris font leur, 
les propos d'E. Masson, dans son article intitulé «Langues prolétaires » publié en 1913: 
«En tous cas sache-le bien: toi-même ne seras sauvé de l'iniquité, de toutes misères 
morales et matérielles, et du néant, que si tu sauves ta langue, que si en ta langue, par ta 
langue, avec tes frères des autres nations, tu parviens à la conscience(...)» (Quere 1978 
339-340). 
Les Cris ne doutent aucunement de la bonne foi des autorités de la Commission scolaire; 
ils les croient sérieuses dans leur démarche d'implantation de la langue crie dans leurs 
institutions; ils ne pensent pas que c'est pour jeter de la poudre aux yeux, car il y va de 
l'avenir des Cris en tant que peuple. A leurs yeux, cette initiative n'est qu'un début, elle 
va se poursuivre et doit se poursuivre. 
Parallèlement au renforcement du Cri, il est impératif d'indianiser le personnel enseignant, 
car de toute évidence il est plus facile de préparer un Cri pour diffuser le Cri qu'un non cri. 
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Bien sûr, comme partout ailleurs dans le monde, en éducation comme dans tous les autres 
domaines de la connaissance, on fera appel aux spécialistes étrangers chaque fois que le 
besoin se fera sentir, mais il est malsain de se reposer sur autrui pour les choses de base. Il 
est donc impérieux de rompre une fois pour toutes ce lien de dépendance. 
On ne le dira jamais assez, il existe un urgent besoin d'orientation en éducation, non pas 
pour indiquer l'existence de tel ou tel collège ou pour demander aux jeunes d'avoir X ou Y 
crédits dans telle ou telle matière, mais pour les stimuler afin qu'ils délaissent les sentiers 
battus et empruntent les voies susceptibles de leur permettre de recouvrer leur 
indépendance. 
Les jeunes, déplore une majorité des personnes interviewées, vivent dans une totale 
insouciance et ils sont loin d'être conscients du danger qui les guette. Ceux qui ont 18 ans 
et plus bénéficient de la sécurité du revenu. À chaque trimestre, ils reçoivent leur pactole, 
et après c'est party à gauche, parly à droite; la boisson coule à flot et adieu famille, patrie; 
c'est plutôt whisky et musique américaine. Il faut que cela cesse, si vraiment les Cris 
veulent être maître de leur propre destin: tel est le voeu formulé par 80% des parents 
interviewés. 
Les jeunes diplômés sont en général épuisés après le secondaire. Ils sont rares, ceux qui 
n'éprouvent pas le besoin de prendre une année sabbatique, et certains en prennent même 
plusieurs. Ils rouillent et, quand enfin ils décident de reprendre le chemin de l'école, il est 
trop tard: ils ont tout oublié; gâtés par la farniente, ils ont de la difficulté à se réveiller pour 
aller au cours. D'où la nécessité pour les parents de prendre en main l'éducation de leurs 
enfants, de leur inculquer l'esprit de discipline et le sens des responsabilités et d'apprendre 
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tout simplement à leur dire non au moment opportun et à leur fixer des limites. Il n'y a pas 
dix milles recettes pour leur apprendre à développer leur autonomie dans la modernité. 
S'ils ont pu leur apprendre à devenir autonome dans la société traditionelle, il n'y a pas de 
raison de douter de leur capacité à les aider à faire la transition dans la vie moderne 
(Boucher :1993). 
7.1.2- La santé 
Il y a beaucoup de rattrapage à faire dans le domaine de la santé et des services sociaux. 
Les Cris n'ont quasiment pas de spécialistes dans ces secteurs si importants pour la 
population. L'écrasante majorité des médecins, des infirmières et des techniciens viennent 
du Sud; il faut sérieusement envisager de former un personnel médical cri. 
Les Cris ne sont pas nombreux; c'est une limite dont on doit toujours tenir compte. Leurs 
ambitions en santé sont quand même très modestes: ce qu'ils veulent surtout, c'est de 
former des gens pour prodiguer les soins de première ligne. Pour les soins spécialisés, ils 
doivent compter sur la collaboration de leurs voisins immédiats: les grands centres 
hospitaliers du Québec (Simard :1995). 
Ces limites ne peuvent pas les empêcher de développer la pharmacopée crie et la médecine 
traditionelle autochtone qui ont fait leur preuve dans le passé. Aujourd'hui encore les 
recettes de guérison se révèlent très efficaces. Par exemple, il est d'usage courant dans le 
village de traiter l'écoulement auriculaire en appliquant sur l'oreille affectée une 
compresse contenant du tabac en poudre imbibé d'eau tiède. L'écoulement cesse quasi- 
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-- instantanément. Il en est de même de l'utilisation d'un onguent fait à partir des testicules 
de castor dans la cicatrisation des plaies. Il suffit de l'appliquer généreusement sur la 
blessure et la guérison est certaine. On devrait, tout au moins, tenter d'enseigner ce savoir-
faire aux jeunes, sinon les aînées emporteront les secrets avec eux dans leurs tombes 
(Simard :1988). Cependant, il faut aussi comprendre que l'introduction de la pharmacopée 
n'est pas chose facile, c'est un choix individuel; tandis que le système de santé est 
colectif. 
7.1.3- La justice 
À Waswanipi, les Cris ont ébauché un système de justice autochtone qui a donné de bons 
résultats. Le nouveau système a renforcé l'autorité de la police locale. 
Les jeunes déviants prennent maintenant les constables plus au sérieux, puisque 
dorénavant ces derniers peuvent patrouiler le vilage et ses environs. Ils peuvent résoudre 
eux-mêmes tous les délits mineurs. Par exemple, quelqu'un roule-t-il sans permis au 
vilage, la police l'intercepte, il est référé à la justice locale et son cas est traité. Si le 
contrevenant refuse d'obtempérer, on le réfère à la justice oficiele. Là, il aura de fortes 
amendes à payer et même des peines de prison; alors ils ne se font pas prier pour choisir le 
système autochtone. 
Cete pratique constitue un des fondements du pluralisme judiciaire, une approche 
recommandée par la Commission Royale d'enquête sur les peuples autochtones. 
Une forme quelconque de partnership avec le système externe semble inévitable, et il 
existe des signes indiquant qu'il serait acceptable pour plusieurs communautés 
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aborigènes. Malgré beaucoup de plaintes au sujet du système de justice actuel, les 
résultats des recherches au Yukon et à la Baie James ont révélé une volonté d'utiliser 
le système judiciaire canadien si: 
Lune faute grave (par exemple, homicides et assauts graves); 
2.un coupable ne respecte pas les lois et règlements locaux 
3.la faute est chronique et le coupable a récidivé 
Quoique ces communautés veuillent avoir leur propre système de justice, elles sont 
prêtes à céder des pans entiers de juridiction dont la gestion leur apparaît trop 
complexe (Hylton :1992). 
Norbert Rouland, au cours d'une mission à Québec en mai 1983, a plaidé en faveur de 
l'adoption d'un droit mixte par les autochtones. 
Il faudrait, à mon sens, parvenir à la formulation d'un droit mixte, réellement et 
positivement acculturé, d'un type nouveau, qui ne soit plus le droit purement 
traditionnel - puisque des pans entiers de la société qui y correspondait se sont 
effondrés - ni ne se présente, ainsi qu'à l'heure actuelle, comme un décalque de plus 
en plus ressemblant du système juridique euro-canadien tendant à l'assimilation 
(Rouland :1983). 
Les Cris n'ont pas la même philosophie de la justice que les citoyens du Sud; ils ne 
conçoivent pas la justice en terme de vengeance et de châtiment, mais plutôt en terme de 
guérison au bénéfice de la communauté. Dans leur optique, essayer d'apporter une certaine 
consolation aux victimes et d'offrir une forme de réhabilitation aux coupables constitue en 
soi une forme de justice acceptable. Voilà pourquoi, ils ne s'obstinent pas à infliger des 
punitions aux coupables. 
A l'avenir, ils auront, sans doute, un système faisant appel aux avocats pour les cas 
litigieux, mais le droit qu'ils aimeraient développer, ce serait de préférence un droit basé 
sur la médiation, faisant appel à leurs valeurs traditionnelles et non à la pratique juridique 
occidentale (Ibid. :1983). 
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7.1.4- Le développement 
Le grand hic dans tout projet c'est le financement; l'autonomie sans le développement 
économique ne rime à rien. Les Cris sont tributaires des transferts du gouvernement 
fédéral canadien, est-ce qu'ils doivent encore compter sur le fédéral, comme bailleur de 
fonds, une fois devenus autonomes? Assurément, ils peuvent compter sur son aide, du 
moins, ils l'espèrent, car site fédéral vient en aide aux pays du Tiers-monde, à plus forte 
raison, il viendra à leur secours, eux qui sont placés dans son arrière-cour. Mais, c'est 
aussi très risqué de trop compter sur quelqu'un qui les maintient sous tutelle. Ils savent 
pertinemment, qu'ils ne doivent pas se fier au gouvernement fédéral, comme les oiseaux 
du ciel en leur créateur; ce serait le plus sir moyen de ne jamais se défaire de sa tutelle. 
D'un autre côté, ils ne peuvent taxer leur propre peuple, étant très peu nombreux à cotiser, 
il y a très peu à prélever; même s'ils adoptent le même taux d'imposition que le 
gouvernement du Québec, le pourcentage de gens imposables est trop faible pour leur 
fournir un revenu significatif. 
Par contre, comme les pays producteurs de pétrole ou comme la bande crie de l'Alberta, ils 
peuvent escompter sur des redevances éventuelles provenant de l'exploitation des 
ressources naturelles. 
Il faudrait toutefois que ces redevances soient versées directement au gouvernement cri et 
non pas aux individus, comme ça se fait actuellement en Alberta. Une autre source de 
financement, ce serait de lever des impôts sur les compagnies d'électricité, de pâtes et 
papier et d'exploitation minière. En mettant à contribution les forêts, les mines, les 
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ressources hydrauliques, ils peuvent sans aucun doute assurer la prospérité de quelques 
milliers de personnes. Il y a des états qui sont moins favorisés qu'eux par la nature, et qui 
ont beaucoup plus de bouches à nourrir, qui se débrouillent assez bien. Il est toujours 
possible de construire une société à la mesure de l'homme cri. Qui a dit «Small is 
beautiful» (Schumacher :1978). 
Il ne s'agit pas de se lancer dans la réalisation de mégaprojets très coûteux pour atteindre 
les objectifs; il suffira d'assurer une gestion équilibrée des ressources, en amorçant un 
développement correspondant aux besoins fondamentaux de la population: construction de 
petites centrales électriques, coupe sélective de la forêt, exploitation écologique du sous-
sol etc. Pour cela, il faut développer un savoir-faire autochtone. Pour l'instant, la 
dépendance technique et financière est trop grande. Concilier le tout ne sera sans doute pas 
une tâche facile, car le développement et le contrôle administratif des terres est un "truc" 
des gens du Sud. 
Souvent des entrepreneurs cris montent, de peine et misère une PME, mais généralement 
des difficultés d'ordre technique: panne des machines, bris d'équipement, comptes 
négatifs, etc, les poussent à la faillite et à liquider leurs entreprises pour une bouchée de 
pain. Alors, après le dépôt du bilan, le Sudiste arrive, achète l'entreprise, identifie le 
problème, effectue les réparations, le plus souvent mineures, et acquiert une entreprise 
quasiment pour rien. C'est ainsi que l'homme d'affaire du Sud supplante l'Indien, m'a 
confié, avec une certaine amertume, un fonctionnaire cri. 
L'entrepreneur cri, d'ordinaire, démarre très bien l'entreprise en investissant son sang et sa 
sueur, mais n'ayant pas le know how nécessaire pour surmonter les difficultés rencontrées 
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en cours de route et n'ayant pas accès au crédit, il est forcé d'abandonner; puis surgit le 
Sudiste pour faire de bonnes affaires. Ce fut le cas de monsieur F qui était P.D.G. d'une 
petite compagnie forestière; en 1990 ses machines sont tombées en panne, le coût des 
réparations étaient estimé à $ 8.000 et il n'avait que $1.000 en caisse. Ne pouvant trouver 
de financement, il a vendu son entreprise à un homme d'affaire du Sud pour $20.000, alors 
que son équipement, avec une espérance de vie d'au moins 10 ans, valait $ 200.000. Ce 
monsieur en question gagne maintenant sa vie avec beaucoup de peine et de misère en tant 
que salarié, alors que le Sudiste prospère en tant que P.D.G. 
En exploitant intelligemment leurs ressources, les Cris n'auront, sans doute, plus besoin 
d'avoir recours aux allocations sociales du gouvernement pour faire l'épicerie, compte 
tenu des bénéfices qu'ils pourront retirer du développement économique; mais au 
préalable, il faut qu'ils acquièrent le savoir et surtout le savoir-faire nécessaire. C'est la 
condition sine qua non pour prendre en main leur destinée. 
7.2- La dérive 
7.2.1 - La dérive socio-économique 
Malgré les signes évidents de progrès (émergence d'une nouvelle génération d'autochtones 
éduqués, amélioration des soins de santé sur les réserves, augmentation sensible du niveau 
de vie) la situation socio-économique des autochtones du Canada demeure préoccupante: 
de nombreuses familles sur les réserves vivent sous le seuil de la pauvreté et le taux de 
mortalité infantile est plus élevé que la moyenne nationale. 
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L'écart entre les conditions de vie des autochtones et celles des autres Canadiens 
s'agrandit; la situation est d'autant plus alarmante qu'on enregistre une hausse de la 
natalité chez les autochtones, le taux actuel est quasiment le double de la moyenne 
canadienne 39De toute évidence, il est impossible de briser le cercle vicieux, du chômage, 
de la maladie, de la pauvreté et de la délinquance dans lequel les autochtones se trouvent 
enfermés en maintenant le statu quo. L'une des solutions envisageables est l'octroi de 
nouvelles terres et de nouvelles ressources aux autochtones, tout simplement en respectant 
leurs droits inhérents. Mais quel usage font-ils de celles qu'ils détiennent? Est-ce que les 
Cris de la Baie James se servent de leurs terres comme tremplin vers l'autonomie? Si l'on 
se réfère à la pratique courante des tallymen (trappeurs) on ne peut pas répondre par 
l'affirmative. De nombreux tallymen se plaignent de l'intrusion des compagnies forestières 
sur leurs terres, oubliant qu'ils sont le plus souvent les artisans de leur propre malheur. Ils 
racontent leur mésaventure dans les assemblées du village, en essayant de mettre la 
responsabilité sur le dos des autres. Ils se plaignent de ne pas pouvoir exercer leurs 
activités traditionnelles, qu'ils rouillent comme chasseur-piégeurs, n'ayant plus de place 
pour exercer leur activité. Ils accusent les compagnies forestières d'avoir détruit le couvert 
végétal sur leurs lots par la pratique de la coupe à blanc. Mais ils passent sous silence le 
fait d'avoir autorisé les compagnies à couper sur leurs terres moyennant une compensation 
monétaire. Ils font semblant de ne pas se rendre compte qu'ils sont aussi responsables que 
les compagnies de cette «Erreur boréale »40  que constitue la coupe à blanc. Ils ont cédé 
Statistics CanadaHealth Canada, Assembly of first nations 
° Titre d'un video du chanteur Richard Desjardins sur la coupe à blanc en Abitibi 
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leurs droits aux compagnies et, après avoir dissipé le montant de la compensation, ils 
versent des larmes de crocodile et se plaignent qu'il ne leur reste plus rien. 
Certes, les territoires de trappe superposés sur des CAAF (Centrale d'aménagement et 
d'approvisionnement forestier) sont littéralement pillés par les compagnies forestières, 
mais de nombreux trappeurs sont artisans de leur propre malheur. Dans une large mesure, 
la gestion des terres va à vau-l'eau. Les gens avisés de la communauté auraient dû fournir 
un certain encadrement aux trappeurs. On aurait dû établir des garde-fous, en les 
conseillant, en établissant un code d'éthique pour les aider à conserver leur patrimoine. 
Tout au contraire, les tallymen sont libres de prendre des décisions à l'aveuglette et de 
brader leurs *terres  sans peser les conséquences. Ils ne doivent pas s'étonner que les 
compagnies forestières les sortent du bois. A la vérité, le problème est surtout social et 
non individuel. Le leadership seul ne règle pas les problèmes de gestion; ce qui fait défaut 
dans le territoire, c'est le manque d'une génération de gens rompus aux affaires. 
Dans "L'erreur boréale", le vieux trappeur Isaac Dixon relate qu'au cours des quatre-vingt 
dernières années l'habitat des animaux a été sensiblement réduit et que les territoires de 
trappe s'amenuisent comme une peau de chagrin. "Les forestiers sont venus, ils nous ont 
insultés, ils se sont moqués de nous, ils font ce que bon leur semble, sans nous demander 
notre avis"41 Presq' un siècle plus tard, les tallymen murmurent la déclaration du chef 
indien Seattle au président des États-Unis en 1894: 
Cette destinée est mystérieuse pour nous car nous ne comprenons pas pourquoi les 
bisons sont tous massacrés, les chevaux sauvages domestiqués, les lieux secrets de 
la forêt lourds de l'odeur de tant d'hommes, et la vue des belles collines souillées 
Desjardins op. cit. Ibidem. Office national du Film du Canada, 1999. 
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par des fils de fer qui parlent. Où sont les fourrés profonds? Disparus. Où est 
l'aigle? Disparu. C'est la fin de la vie et le commencement de la survivance. 42 
Il faudrait un effort soutenu de la part des responsables dans tous les secteurs de l'activité 
économique; il faudrait créer des comités de surveillance et d'aide, pour façonner un vrai 
tissu de solidarité entre les membres de la communauté. L'existence de telles structures 
aurait permis au P.D.G. de la petite entreprise forestière crie citée plus haut d'éviter la 
faillite. 
Il ne lui fallait que $8.000 pour faire démarrer les machines. Monsieur F n'avait que 
$1.000 en caisse, incapable de trouver du crédit, il a été obligé de déposer son bilan; et un 
homme d'affaires du Sud a fait l'acquisition de son entreprise pour la modique somme de 
$20.000. Le plus surprenant dans cette histoire, c'est que, le Fond cri pour le 
développement aurait pu aider ce monsieur F. Pourquoi n'a-t-il pas fait appel à ce fond? Il 
est invraisemblable que pareille chose ait pu se produire dans un territoire qui a un grand 
besoin d'entrepreneurs locaux. La communauté crie aurait dû avoir un fond de réserve 
pour soutenir les P.M.E en difficulté ou mettre sur pied un mécanisme de levée de fonds 
pour sauver des entreprises de ce genre. Les Cris ne peuvent pas se payer le luxe de répéter 
des faillites de la sorte, car ce serait le plus sûr moyen d'hypothéquer le développement du 
territoire. 
Il est bien connu que l'épargne des Cris est surtout dépensée dans les biens de 
consommation, ce qui fait le bonheur des commerçants de 1'Abitibi et du Nouveau- 
Québec. Une plus grande partie de l'épargne aurait pu être consacrée à l'investissement, à 
Chatelet Gilles. «Relire Marcuse. Pour ne pas vivre comme des porcs» Le Monde diplomatique Août 
1998, p.22-23. 
184 
la création de P.M.E, et au soutien des entreprises à capital cri, une sorte de Fonds de 
solidarité sur le modèle du Fonds de solidarité de la FTQ. Une telle initiative permettrait 
de créer ou de maintenir les emplois existants, de fournir aux jeunes leur premier emploi et 
contribuer à leur garantir une vie plus saine. La communauté tout entière effectuerait un 
grand bond en avant vers l'indépendance financière. 
Mais entrer en compétition avec les PME existantes n'est pas une mince affaire; la partie 
n'est pas gagnée d'avance. Il y a, et il y aura toujours un problème de marché, et une PME 
sans marché ne peut vivre que de subventions. 
7.2.2 -Dérive socioculturelle 
Depuis des temps immémoriaux, les Cris pratiquaient la chasse et la pêche dans les 
environs de la Baie James; le contact avec l'homme blanc leur a permis d'améliorer leur 
technique et d'accroître leur efficacité. Ils n'ont pas hésité à intégrer dans leur savoir-faire 
l'usage des outils en fer, du fusil, de la poudre, etc. Cette tendance s'est maintenue et se 
maintiendra sans doute à l'avenir. Les Cris n'ont jamais cessé d'intégrer dans leur mode 
de vie des procédés modernes. Dans le passé, le fusil les avait émerveillés à cause de son 
efficacité pour l'abattage de gros gibiers; plus tard et de la même manière, grand a été leur 
étonnement la première fois qu'ils ont aperçu les traces d'un skidoo sur la glace. Ils se 
sentaient soulagés de suivre la piste créée par le passage de l'engin motorisé; se sentant 
plus légers et plus agiles sur leurs raquettes, ils ont vite conclu qu'une telle machine serait 
idéale pour chasser et effectuer des randonnées durant l'hiver. De là à troquer la raquette 
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pour le skidoo, il n'y avait qu'un pas qu'ils ont vite fait de franchir. Longtemps, ils ont 
utilisé le canoë pour transporter leurs pièges, leur matériel de trappage et pour repérer les 
loges de castor sur les berges; mais ils se sont laissés tout de suite emballer par la 
déconcertante manoeuvrabilité du seadoo et jettent immédiatement sur lui leur dévolu. 
Sous le choc des changements venant du dehors, les Cris sont passés d'une société close à 
une société ouverte, d'un monde d'ordre à un monde d'action. Ce changement se fait de 
plus en plus sensible, surtout après la signature de la Convention, d'où le conflit entre 
l'action sociale et l'ordre établi. 
Les plus vieux de la population constatent avec une certaine nostalgie le recul des valeurs 
traditionnelles devant la poussée de la modernisation. 
Cela est vrai pour toutes les sociétés de notre ère, en particulier pour la société crie. 
Certains pensent que le nombre de chasseurs et de trappeurs diminuera sans cesse, car les 
gens, ayant d'autres alternatives, n'iront plus chasser pour vivre. Il est évident que ces 
activités ne survivront pas dans leur forme traditionelle, car déjà les Cris ne les exercent 
plus de la même manière. D'autres s'offusquent devant l'engouement des gens pour la 
technologie moderne. On a vu des Cris faire du portage de générateur pour avoir 
l'électricité dans leurs camps. De nombreuses cabanes, au fin fond des bois, sont chauffées 
à l'électricité. De nombreux tallymen ont en leur possession, dans les bois, des systèmes de 
son, des VCR, des téléviseurs et des soucoupes installées sur le toit de leurs demeures pour 
pouvoir capter plusieurs chaînes. 
Autres temps, autres moeurs. Aujourd'hui, un tallyman ne pénètre plus dans la cabane de 
son hôte sans enlever ses bottes, car le maître de séant veut garder son intérieur propre; il a 
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des plinthes électriques chez lui et parfois des tapis. Dans l'ancien temps, toutes ces 
formalités n'existaient pas; il lui suffisait seulement de secouer ses mocassins au seuil de 
la porte d'entrée et le tour était joué. 
Les Cris tiennent à leurs traditions et ils veulent les garder, mais ils ne peuvent aller à 
contre courant de l'histoire, car à en croire le célèbre chroniqueur arabe Ibn Khaldun, que 
nous citons de mémoire: «Le grand but de la civilisation c'est la vie sédentaire et le 
luxe ». L'adaptation exige souvent des choix douloureux, il est toujours un peu pénible de 
se débarrasser de ses vieux habits; mais, quand on prend le train de la modernité il faut se 
défaire de certaines choses. Pour affronter la modernité et rester en même temps soi-
même dans la société globale, il faut s'autodiscipliner, être à l'écoute des autres, et ériger 
la solidarité sociale en vertu. 
Il faudrait aider les jeunes à apprendre cet ABC de la vie moderne pour pouvoir traiter à 
arme égale avec les autres nations du monde. Dans le cas contraire, ils vont se faire avaler 
par les prédateurs de tous poils qui sont toujours à l'affût pour faire de nouvelles victimes. 
Sous prétexte que le jeune Indien doit apprendre tout seul, selon la tradition, et qu'il ne 
faut pas dire non à un enfant, l'éducation des jeunes est dans une large mesure escamotée. 
Au stade de l'adolescence, davantage que leurs congénères du Canada, les jeunes 
éprouvent de sérieuses difficultés pour passer à l'âge adulte. D'ordre scolaire au début, 
avec le temps ces difficultés deviennent d'ordre social: chômage, délinquance, addiction à 
l'alcool et aux drogues. 
Dans l'ancien temps, il était assez aisé de transmettre les connaissances; l'observation 
suffisait amplement; c'était le bon vieux temps où tout était donné d'avance. Certes, dans 
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le passé comme aujourd'hui, il y avait des difficultés, mais les membres de la communauté 
n'affirmaient pas leur individualité face à leurs leaders; la société était homogène dans les 
prises de décision du présent et dans la définition de leur avenir; un consensus se dégageait 
donc avec plus de facilité. De nos jours, les individualités sont plus affirmées, d'où la 
difficulté d'atteindre un point de vue commun et de parler d'une seule voix. 
Sans nul doute la renaissance culturelle doit passer par l'école, mais on entend toujours de 
la bouche des experts la sempiternelle rengaine: «l'école, telle qu'elle existe, ne s'inscrit 
pas dans la tradition des nations autochtones» (Thibodeau :1989). Un pas important serait 
franchi si les autorités se donnaient la peine de réorganiser l'année scolaire selon les 
activités traditionnelles des Cris. Le calendrier qui a été suggéré par les trappeurs pourrait 
s'établir comme suit: 
Du 15 au septembre: saison de chasse à l'orignal; 
Du 22 d'octobre au 15 novembre: saison de piégeage des 
petits mammifères à fourrure: castor, martre, loutre, vison; 
Du 22 février au 2 mars: saison de chasse à l'orignal; 
Du 22 avril au 15 mai: saison de la chasse aux outardes; 
Du 15 juin au 15 août: saison de pêche et de festivités estivales. 
Certains experts en éducation objecteront sans doute que ce serait autant de jours perdus 
pour l'enseignement des matières de base telles que: le français, l'anglais, les 
mathématiques et les sciences. Ils auront tout à fait raison, si la langue et la culture crie ne 
sont pas considérées comme des matières de base pour les élèves cris. Mais si vraiment 
elles le deviennent, l'année scolaire compterait 200 jours de classe, comme le prévoit le 
calendrier actuel. Ce serait une belle opportunité pour les jeunes d'immerger dans leur 
culture afin de conserver leur héritage culturel, sans pour autant être pénalisés dans leurs 
ew- 
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- études, comme c'est le plus souvent le cas avec le système actuelement en vigueur. 
L'immersion aurait permis aux jeunes d'échapper à l'assimilation et ainsi d'éviter le sort 
de plusieurs de leurs congénères qui ont eu la malchance d'être coupés de leur milieu. 
Après un séjour prolongé dans le Sud, les jeunes reviennent complètement inadaptés et se 
retrouvent dans l'incapacité de comprendre leur propre peuple: tel est l'avis de 8 trappeurs 
sur 10. Même bardés de diplômes, ces jeunes, n'ayant pas assez de vernis cri, se fourvoient 
dès qu'il s'agit d'interpréter la volonté de leur peuple. Avec l'adoption d'un tel calendrier, 
tout le monde trouverait son compte. Les talymen( trappeurs) pouraient transmetre leur 
savoir-faire à leurs enfants; les Cris vivant hors réserve et ceux qui sont absorbés par les 
tâches urbaines et qui ne peuvent aler dans les bois que pour de courtes périodes (moose 
break, goose break) pouraient savourer en toute quiétude les joies de la vie champêtre 
avec les leurs. La revalorisation de la culture crie dans les écoles faciliterait la tâche de la 
Commission en vue de l'implantation de l'enseignement vocationele, c'est-à-dire 
l'enseignement de métiers utiles au développement économique du teritoire de la Baie 
James dans des domaines ayant trait à la sylviculture, à la pharmacopée traditionele, à la 
médecine douce, à l'hydroélectricité et aux nouveles technologies: infographie, 
multimédia, systèmes ordinés etc. Mais d'ores et déjà, les pouvoirs locaux semblent 
vouloir inciter les jeunes à se diriger vers les domaines où les communautés éprouvent un 
criant besoin: soins infirmiers, aide à la petite enfance, travail social, gestion de PME, arts 
et métiers, etc. Initiative très positive, car l'avenir des communautés repose sur la création 
d'emplois dans les vilages. 
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7.23- Dérive socio-politique 
Après un siècle et demi d'histoire, les gouvernements fédéral et provinciaux, se rendent 
enfin à l'évidence que les autochtones possèdent un mode de vie différent de celui de la 
majorité des Canadiens et que leur idiosyncrasie les empêche de réussir dans la société 
blanche. À défaut de leur offrir une patrie, ils manifestent, tout au moins, la volonté de 
négocier avec eux un nouveau mode de cohabitation au Canada. Il faut rendre à César ce 
qui est à César; le cadre constitutionnel canadien offre certaines ouvertures aux 
autochtones du Canada et aux Cris du Québec en particulier. Malgré toutes les entraves du 
système, la politique canadienne est guidée par les principes de démocratie, de respect des 
droits de la personne et de progrès social. 
À maintes occasions,43dans des cas extrêmement litigieux, où de gros intérêts sont en jeu, 
le droit a prévalu et des jugements exemplaires ont été rendus en faveur des autochtones. 
Mais, là où le bât blesse, alors que les autochtones exigent la rétrocession de vastes 
étendues de territoire et le droit de faire des lois, de lever des impôts, de taxer la 
population et de gérer les ressources naturelles, le fédéral et les provinces ne sont prêts à 
céder que certains pouvoirs, dans certaines juridictions telle que: la justice, la police 
locale, l'éducation, la santé et les services sociaux. Dans un colloque intitulé: «La 
Convention de la Baie James et du Nord Québécois et le droit des peuples à disposer 
On peut citer entre autres jugements prononcés en faveur des autochtones: le jugement Malouf en 
novembre 1973 réconnaissant les droits inhérents des Cris du Québec; le jugement Delgamew, rendu en 
1 997,confirmant que la constitution de 1982 reconnaît les droits ancestraux sur les terres qui n'ont pas été 
cédées ou objet de traité. 
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d'eux-mêmes Monsieur Roméo Saganash, un leader cri de la Baie James, qui 
revendique pour son peuple le droit à l'autodétermination, essaya vainement de forcer 
Monsieur David Cliche, porte-parole du gouvernement du Québec, à se commetre sur la 
question du droit des peuples à l'autodétermination. Madame Sylvie Vincent, à son tour, 
venant à la rescousse du leader Cri, tenta de tirer les verres du nez du représentant du 
gouvernement du Québec, en le sommant d'expliquer une fois pour toutes ce que signifie: 
«La politique de la main tendue» à l'endroit des autochtones prônée par le gouvernement 
du Québec. 
«Est-ce que le Québec va reconnaître aux cris ce droit si, par un référendum, les 
Cris demandent à se séparer du Québec? ». «Est-ce que le Québec va être le 
premier pays à reconnaître cete possibilité aux Cris? ». 46  Et David Cliche de 
répondre: «Non. La réponse à ça c'est non. Nous sommes, comme tous les autres 
pays membres des Nation-Unies.. Nous avons à ce sujet, la même position que 
tous les pays membres des Nation-Unies. Il ne faut pas demander au Québec d'être 
diférent des autres pays, je regrete 
Dans ce contexte, on peut comprendre la déclaration chargée de significations de M. Bily 
Diamond en 1974: 
«Parce qu'il n'y a que 6.000 Cris dans cete province et que les Québécois sont 
6.000.000 .. j'espère que vous pouvez tous comprendre nos sentiments, que cela a été un 
dur combat et que notre peuple est encore très opposé au projet mais qu'ils ont réalisé 
qu'ils doivent partager les ressources» (Feit :1981). 
En d'autres mots, M. Diamond a dû sauver ce qui pouvait être sauvé; il n'avait pas 
beaucoup d'options devant l'intransigeance du gouvernement du Québec pour la 
Autochtones et Québécois: la rencontre des nationalismes, publiés sous la direction de Piere Trudel. 
Recherches amérindiennes au Québec. Montréal 1995 
Idem 
46  Idem 
Idem 
191 
réalisation du mégaprojet. Il faut tout de même lui rendre hommage pour avoir compris 
que le partage est le meilleur garant de la paix. Car, la majorité leur disputera toujours ce 
vaste territoire; seul le partage peut satisfaire leur convoitise. 
Souvent, profitant de la confusion qui règne parmi les autochtones qui se présentent à la 
table de négociation en ordre dispersé, avec différents agendas, les gouvernements 
négocient une autonomie à la pièce. Cela est surtout dû à la grande division parmi les 
autochtones créée par la formation des réserves. L'impossibilité de parler d'une seule voix, 
même quand il s'agit de la même nation, se reflète sur la détermination et le degré 
organisationnel des négociateurs autochtones. En conséquence, les provinces détentrices 
de juridictions clés, telles que les ressources naturelles, se contentent de tendre la main aux 
autochtones pour ne leur accorder que des miettes. 
L'avenir promet de rudes combats juridiques entre les autochtones du Canada et les 
gouvernements tutélaires, soit pour la reconnaissance de traités existants, soit pour 
l'obtention de droits territoriaux ou l'acquisition de nouveaux pouvoirs. C'est le cas des 
Cris du Québec qui ont engagé une poursuite de 455 millions de dollars (Purvis: 1999). 
Ils sont aussi engagés dans un bras de fer avec Hydro-Québec pour faire respecter les 
clauses de la Convention ou pour prévenir des développements sauvages. 
Dans ses grandes lignes, la Convention offre aux Cris des ouvertures vers l'autonomie 
dans de nombreux secteurs: éducation, santé et sévices sociaux, justice, police, 
aménagement du territoire et développement économique. 
Tout semble indiquer qu'il ne dépend qu'aux Cris de saisir les opportunités, mais dans la 
pratique les engagements d'Hydro-Québec et des gouvernements concernés ne sont pas 
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toujours respectés. Au bout du compte, les Cris se débrouillent avec un pouvoir en 
miettes. 
Les demandes des Cris sont loin d'être comblées; c'est pour cette raison, qu'ils insistent 
sans cesse pour que les signataires reviennent à l'esprit de l'accord de 1975, afin de 
réaliser des programmes spéciaux d'emploi pour les Cris, d'offrir de nouvelles 
opportunités aux jeunes et de mettre en valeur toutes les potentialités de la nation crie. 
Rien n'empêche Hydro-Québec de bonifier l'Accord en offrant aux Cris de la Baie James 
la possibilité de bénéficier des termes de son "Entente historique" avec la bande des 
Bestiamites, des Montagnais de la Basse Côte Nord .48 
Insatisfaits de leur statut au Québec, les Cris, comme les Nisga de la Colombie 
Britannique, aspirent à l'autonomie gouvernementale, ils sont d'autant plus réconfortés 
dans leurs objectifs qu'ils possèdent une large base territoriale. À la faveur du référendum 
sur la souveraineté du Québec, ils ont tenu un référendum, dans lequel 96% de la 
population ont signifié leur refus de faire partie d'un Québec indépendant et, dans le même 
élan, ils ont proclamé leurs droits inhérents à l'autodétermination. «Ayant une identité 
distincte, assise sur un système distinct de lois, de gouvernement, de philosophie, de 
culture, de valeurs, de tradition, de croyances et un territoire », 49les Cris ont affirmé de 
manière péremptoire leur intention d'avoir le plein contrôle sur leur terre et leur futur. 
Radio Canada rapporte le 21 Juin 1999, la signature d'une entente entre les Bestiamites et la société 
Hydro-Québec. Il s'agit d'un projet d'un demi milliard de dollars qui sera approuvé par référendum et qui 
garantit aux Bestiamites des redevances sur la vente d'électricité. Selon les termes de cette entente, ils vont 
toucher une part de 17% des profits provenant de la vente de l'électricité et un emploi sur 8 leur est réservé 
pendant et après les travaux. Le porte-parole des Indiens monsieur Bernard décira: "leurs enfants et leurs 
petits enfants pourront profiter de ce barrage-là". 
' Cree self-determination and self -governance. Whapmagoostui Band Finance, August 22, 1998. 
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En 1997-1998, «Ils sentent le besoin de définir l'autodétermination et l'autonomie 
gouvernementale ».50  A l'assemblée de 1997-1998 d'Oujebougamou, ils ont formé un 
comité le «Cree govemment working group »51  qui a pour mandat d'identifier les 
questions pertinentes à l'autonomie gouvernementale, d'établir un mécanisme de 
consultation des Cris dans les neuf communautés et de déterminer les structures 
appropriées pour exercer l'autonomie gouvernementale. 
L'Assemblée aurait pu faire d'une pierre deux coups, en donnant au groupe de travail un 
mandat ferme pour prendre des initiatives, en vue d'apaiser les inquiétudes des leurs au 
sujet d'un éventuel gouvernement autonome. Elle n'ignore certainement pas que les 
femmes souhaitent avoir certaines garanties contre les abus dont elles sont victimes et les 
inégalités qui perdurent dans les communautés. 
Certaines femmes ont même fait de leur droit à l'égalité la condition sine qua non de leur 
adhésion au projet d'autonomie. C'eût été un bon coup pour le mouvement autonomiste, la 
prise d'une résolution pour intégrer les femmes dans l'administration des réserves, pour les 
mettre au poste de commande. L'explication d'une idée est une chose, mais c'est une toute 
autre chose de poser des gestes concrets pour sa réalisation. 
50 Idem 
51  Idem 
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CONCLUSION 
A la suite d'une très longue enquête sur les peuples autochtones effectuée au début des 
années 1990, la Commission Royale a pu constater que 500 ans après Christophe Colomb, 
les Amérindiens éprouvent encore de la difficulté à avoir "un coin bien à eux" dans un 
pays qui a toujours été le leur. D'un océan à l'autre, rapportent les commissaires, les 
témoignages des autochtones ont été accablants pour le système actuel: 
«Tout au long de nos audiences, les autochtones nous ont parlé de la perte de leurs 
réserves ou de leurs terres communes, et de leur incapacité d'obtenir des terres 
supplémentaires pour leur population croissante. Ils nous ont également décrit 
avec éloquence les difficultés qu'ils ont rencontrées quand ils ont voulu participer à 
la mise en valeur des ressources naturelles, de même que les répercussions de ce 
qu'ils considèrent être une exploitation débridée ou une dégradation écologique de 
leurs territoires traditionnels; ils nous ont parlé aussi de la non-reconnaissance de 
leurs droits ancestraux et issus de traités en matière d'exploitation des ressources.» 
(Commission Royale sur les peuples autochtones, vol.3: 467) 
Devant tant de récriminations, les commissaires ont vite compris l'urgence d'un " New 
Deal" entre le Canada et les Premières Nations et ils n'hésitèrent pas à le proposer. Ils 
suggérèrent une nouvelle répartition des terres, la reconnaissance et la protection des droits 
autochtones sur les ressources. Et, déclarent-ils: 
«Si nous recommandons d'accorder aux autochtones un territoire plus vaste et un 
meilleur accès aux ressources, ce n'est pas seulement pour respecter les obligations 
du passé ou pour acquitter une dette morale envers eux. C'est pour établir des 
assises consensuelles solides en vue d'une nouvelle relation entre les Canadiens, 
autochtones et non autochtones, une relation qui reposerait sur un partage équitable 
de l'immense territoire canadien, sur un rapprochement mutuel et sur une 
coexistence pacifique. 
Autrement, aucun régime gouvernemental autochtone ne pourra fonctionner, et de 
nouveaux affrontements seront inévitables entre les cultures et les intérêts en 
présence. »(Idem :474) 
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Les commissaires plaidèrent pour la restauration de l'autonomie économique et politique 
des autochtones, en proposant un programme basé sur le réaménagement des 
responsabilités gouvernementales, sur la redistribution des teres et des ressources et la 
cogestion des teres publiques. Dans "Aperçu de modèles de gouvernement autochtone", 
ils proposèrent plusieurs formes de gouvernement, soit le gouvernement fondé sur la 
nation, le gouvernement populaire et le gouvernement fondé sur une communauté 
d'intérêts; espérant que les autochtones, dans l'exercice de l'autodétermination et de 
l'autonomie gouvernementale, en feront un choix judicieux selon leurs aspirations et leur 
degré de développement (idem: 271). 
Les bonnes intentions des Commissaires n'arrivent pas à occulter l'élément majeur du 
statu quo qu'ils invitent à abhorer: la suzeraineté du Canada sur les peuples autochtones, 
via l'article 35 de la Constitution du Canada. 52  Il constitue une amputation majeure du 
droit des autochtones à l'autodétermination. Il est vain d'enjoindre les autochtones à bâtir 
une relation nouvele sur un pied d'égalité, quand les rapports à la base sont comparables à 
ceux qui existaient entre suzerains et vassaux. C'est ce qui explique sans doute la 
difficulté de briser le cercle infernal de la passivité et du silence qui caractérise les 
relations entre le Canada et les Premières nations. 
Les leaders cris font le même constat que les commissaires. 
52 idem, p155 La Commission recommande: 
Compétences et ordre de gouvernement 2.3.12 Que tous les gouvernements au Canada reconnaissent: a)que l'article35 de La loi constitutionnele de 1982 constitue le fondement d'un ordre de gouvernement autochtone coexistant aux côtés des ordres de gouvernement fédéral et provincial dans le cadre du Canada; 
b)que chaque ordre de gouvernement agit à l'intérieur de sa sphère propre de souveraineté, définie par la 
OOMI Constitution canadienne, et exerce ses pouvoirs à l'intérieur d'une sphère de compétence comprennant 
des domaines sur lesquels ils ont à la fois des pouvoirs concurents et exclusifs. 
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Dans le Plan d'action pour l'établissement d'un gouvernement autonome cri, ils rejettent 
carrément le statu quo et manifestent le désir de changer les relations existantes avec les 
gouvernements du Québec et du Canada, avec les sociétés et les industries oeuvrant dans le 
territoire de la Baie James, avec les autres peuples autochtones et du monde, et aussi, les 
rapports existants au sein des institutions cries actuelles. Dans cet ordre d'idées, ils ont 
identifié trois facteurs qui rendent le statu quo inacceptable: l'interprétation et 
l'implantation des accords de la Baie James, la sécession probable du Québec, la tendance 
à la globalisation de l'économie. Estimant que ces facteurs pourront influencer leur 
avenir, ils projettent la création d'un troisième ordre de gouvernement au Canada ( Plan of 
action for the establishment of  cree nation government : jan 2000). 
Dans l'optique des leaders cris ce nouvel ordre de gouvernement devrait avoir ses champs 
de juridiction propre comme le gouvernement fédéral et provincial et partager les revenus 
de l'état canadien avec les deux autres ordres. Ce gouvernement cri aurait pour mandat de 
protéger les droits des Aborigènes, la langue, la culture et le mode de vie des Cris (Idem: 
jan 2000). Évoquant sa stratégie de négociation avec Hydro-Québec, le grand chef cri 
Matthew Coone Corne déclarait: " J'ai appris de mon grand-père que, quand on veut 
attraper un animal, il faut penser comme lui, pour pouvoir interpréter ses moindres 
gestes. 53" Donc, il a appris à penser comme Hydro-Québec pour avoir raison de lui. Dans 
le combat pour l'autonomie des Cris du Québec, il faudra non seulement suivre la stratégie 
du grand chef, mais aussi l'enrichir, car dans le contexte de la mondialisation de 
l'économie, il s'est effectué, sans tambour ni trompette, un grand changement, impensable 
Radio Canada. James Bay 2, nov 1998 
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il y a à peine une génération. Pour Christian De Brie, on a assisté au passage «du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes au droit des investisseurs à disposer des peuples »(De 
Brie :1998). 
Cette mutation, qui semble une vraie menace aux yeux des Cris, se traduit actuellement 
par la fusion des banques et des grandes entreprises, la prise de contrôle des petites 
sociétés par les grandes, le lancement de méga-projets, la surexploitation des matières 
premières, le surprofit, et surtout le laxisme des pouvoirs politiques. 
Tous ceux qui ont fait l'objet de notre enquête, sentent le besoin de nouvelles structures 
afin de modifier leur vie et d'offrir un avenir prometteur aux générations futures. Ils sont 
conscients qu'ils forment une collectivité ayant ses propres valeurs, ses propres traditions 
et son propre territoire. Pour les leaders, l'implantation du gouvernement autonome cri 
n'est qu'une question d'opportunité. Les trappeurs sont plutôt pessimistes, ils croient que 
les gouvernements tutélaires leur mettront les bâtons dans les roues. Les femmes et les 
fonctionnaires croient qu'il reste des barrières à renverser et des étapes à franchir avant 
d'accéder à l'autonomie gouvernementale. Les jeunes, généralement très critiques à 
l'endroit de leurs aînés veulent un vrai gouvernement cri qui reflète leurs propres valeurs. 
A l'instar des Amérindiens du Canada, les Cris de la Baie James vivent en marge de 
l'économie; malgré les retombées de la Convention, la pauvreté accentue la nécessité de 
l'aide sociale. Le développement s'effectue aux dépens de la vie sauvage et de la culture 
traditionnelle. La modernité érode graduellement l'identité du peuple cri. Pour résoudre les 
problèmes qui touchent à la nature et au développement du concept de l'autonomie 
gouvernementale, il va falloir harmoniser les différentes visions au sein du peuple cri. Il 
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faudrait que les acteurs du mouvement social cri que nous avions identifiés puissent parler 
d'une seule voix. C'est, à notre humble avis, la meilleure façon d'aborder la relation entre 
le Canada et la Première Nation crie. 
Tant il est vrai qu'à aucun moment n'a germé dans l'esprit des Cris l'idée de rupture 
d'avec le reste du Canada; et qu'il s'agit d'un mouvement social dont l'objectif premier est 
d'aider les Cris à secouer l'ordre établi. Tout semble indiquer que la concrétisation des 
idées généreuses des démocraties occidentales n'est pas pour demain. D'où la nécessité de 
redoubler de vigilance, afin d'assurer le consensus et de raffiner les stratégies, si l'on veut 
garder le contrôle de l'historicité, au moment où les technologies nouvelles agrandissent la 
distance entre l'idéologie et les traditions et bouleversent la vie sociale (Touraine :1978). 
La revalorisation d'une identité culturelle accompagnée de projets autonomistes 
constituera la revendication fondamentale des peuples autochtones. De nos jours, les 
mouvements qui occupent le devant de la scène sont ceux qui agitent les thèmes de 
communauté et d'identité. C'est le cas des nationalités d'Europe de l'Est et de tous les 
mouvements régionaux et nationaux à l'échelle de la planète qui s'opposent à l'intégration 
et au jacobinisme des groupes majoritaires (Touraine :1974). Le mouvement cri en 
particulier tire son importance moins de sa dimension que de sa capacité de créer un 
changement culturel, une historicité nouvelle. Faut-il le rappeler, un concept central de la 
théorie de Touraine est celui de l'historicité, c'est-à-dire la lutte pour le contrôle de 
l'action sociale. Deux éléments en interaction déterminent l'orientation de la société: 
l'accumulation des produits et le système culturel. L'action sociale est celle exercée par la 
société sur elle-même, à travers les conflits qui existent entre ses diverses composantes. 
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La culture crie oriente et fixe les limites de la production, laquelle à son tour intervient 
dans le contenu culturel de la société crie. La production des sociétés hautement 
industrialisées entraîne un éparpillement des forces qui aboutit à une individuation 
extrêmement poussée au détriment de la communauté. 
La société crie connaît, elle aussi, l'impact individualisant de la production technique, d'où 
sa crainte de la globalisation. Cependant l'aspect communautaire est encore assez fort pour 
empêcher la dissolution de la communauté et l'apparition d'individualités séparées. La 
cohésion du groupe étant plus forte, l'action sociale est plus facilement assurée. Mais 
cette cohésion n'est pas mécanique et toute une stratégie doit être mise en oeuvre pour la 
garantir durant toute la durée de la lutte; et c'est là un défi de la société crie pour le 
prochain siècle. 
La société crie, une des composantes de la société canadienne n'est pas en contradiction 
avec les autres composantes comme le voudrait le Marxisme, mais en conflit selon le 
point de vue de Touraine. Sa lutte actuelle vise à renforcer son action au sein de la société 
globale afin de prendre une part plus grande et plus active dans l'orientation de cette 
société. Elle veut donc devenir une force agissante pour le contrôle de l'historicité de la 
société canadienne. 
Cette force agissante devrait à la fois lutter et composer avec les autres forces agissantes au 
sein de cette même société. Raymond Aron présentant Alexis de Tocqueville dans son 
livre " Dix huit leçons sur la société industrielle" en a fait allusion en disant que : "Les 
sociétés démocratiques seront agitées et monotones, les hommes se disputeront avec une 
passion croissante, mais ils seront enfin de compte peu révolutionnaires"(Aron 1962: 40). 
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Entendez par-là, les sociétés modernes seront de plus en plus revendicatives, mais en 
même temps, elles seront pacifiques c'est-à-dire non révolutionnaires. N'est-ce pas là le 
portrait même des mouvements sociaux tracés par Touraine? N'est-ce pas là aussi la 
tendance actuelle qui sera de plus en plus accentuée de la société crie? 
Voilà pourquoi Alain Touraine affirme que: 
«Nous entrons dans une période qui sera dominé par les mouvements sociaux et 
par la pensée qui correspond à leur existence. Nous devons enfin comprendre 
l'histoire, c'est- à-dire la production des sociétés par la capacité des ensembles 
humains de créer des modes de connaissance, d'accumuler et d'investir des 
ressources, de se donner des orientations commandées par une image de la 
créativité » (Touraine 1974 : 98). 
Il serait outrecuidant de jouer au prophète en pareil domaine et de faire des pronostics, 
mais il nous est toutefois permis de prévoir qu'au tournant du prochain siècle, les 
Premières nations du Canada et celles des autres parties du monde feront sentir leur 
existence sur la planète. Les Cris du Québec feront certes partie de cette renaissance, mais 
pour y parvenir, ils devraient mettre en oeuvre toute la dialectique dont ils sont capables. 
Ils doivent faire preuve de plus de détermination, tout en évitant, de tomber dans le piège 
du nationalisme à outrance que Pierre Hazan qualifie ex abrupto de «nationalisme de 
«bêtes à cornes» (Hazan: 1998), toujours prêt à éventrer tout ce qui est différent de leur 
ethnie, de leur religion, de leur parti, de leur école ou de leur option. Par conséquent, pour 
parvenir à cette fin, selon nous, Les Cris doivent éviter de mettre tous leurs oeufs dans le 
même panier et essayer de mobiliser tous les sympathisants à leur cause au Canada. 
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Étant donné qu'ils souhaitent édifier un troisième ordre de gouvernement et développer un 
partenariat avec le gouvernement du Québec et du Canada, il n'est pas de leur intérêt de 
s'aliéner l'un ou l'autre. Ils devraient plutôt s'évertuer à tirer leurs marrons du feu quelque 
soit l'issue de la problématique existentielle canadienne. Tant il est vrai pour reprendre 
Billy Diamond, chef du Grand Conseil des Cris de 1974 à 1984: "C'est beau de rêver, de 
fantasmer et d'inventer une utopie crie, mais la réalité, c'est qu'il nous faut coexister avec 
les Québécois" (Diamond : 2000). 
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ANNEXE 1 
Survev of self-government atitudes 
The purpose of the folowing survey is to fmd out how you feel about the idea of «self-
government» and issues related to «development» of the Cree nation. Ail the information 
you provide wil be treated in strict confidentiality and privacy and shal be anonymous. 
Thank you for participating in this study. 
Directions: Place an 'X' in the box ( ) next to your choice. Please mark only one box for 
each question. For other questions, folow the indications. 
Background 
1 -Female( ) Male( ) 
2-Your age(one response only) ( ) 18-30 ( )30-45 ( )45-65 ( )65 and more 
3-Marital status(mark one box only) 
( )single ( )divorced ( )single, living with someone 
( )maried ( )separated ( )partner deceased 
( )Other(please specif') ----------------------- 
4-Child dependency ( )Yes ( ) No a)if yes , how many? --- 
b)How old are they 1) -- ,2)--,3)--,others) 
5-What is your academic background? 
( )Elementary school 
( )High school 
( )Technical or trade school 
( )University or colege 
( )other(please specify)-------------- 
6-Are you primarily: 
( )a student ( )a house spouse ( )retired ( )unemployed 
( )employed ( )ifemployed, please give a brief job description----------- 
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8-Where are you likely to obtain news about what is happening in Québec and 
Canada?Please rank the folowing sources:(from 1 being the most likely source to 6 as the 
least likely source) 
( )Friends ( )Magazines ( )Radio ( )Mail leters ( )Newspapers ( )Television 
Atitudes toward the notion of 'Self-government' 
l-How would you describe your level of interest about self-government issues?(one 
response only) 
( )Very concerned 
( )Concerned 
( )A litie concemed 
( )Not concerned 
2-Does 'self-government' mean to you the control by the Cree people of national 
institutions and the right for the Cree people to have the final word on al issues 
concerning the future? 
()Yes 
()No 
3-Overali, how would you consider your satisfaction about the services rendered by the 
federal govemment where you hive?(one response only) 
( )Excelent 
( )Good 
( )Fair 
( )Poor 
4-How would you evaluate your satisfaction about the services rendered by the provincial 
govemment? 
( )Excelent 
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( )Good 
( )Fair 
( )Poor 
5-Complete the following statement: "I believe the power granted to Cree authorities on 
the reserves is..... ' '(one response only): 
( )Too large 
( )Too small 
( )Just right 
6-If, in a near future the Cree nation in Bay James tenitory get full control over their 
institutions, which one of the Cree levels of govemment would you see as the most fit to 
exert the new power?(one response only) 
( )The band office in each community 
( )The grand council of James Bay territory 
( )Another institution to be created by the Cree Nation of James Bay territory. 
7-How you consider this eventual goveminent of James Bay territoiy should be 
formed?(one response only) 
( )By consensus 
( )By election 
( )By nomination 
Attitudes toward Education 
1 -How would you describe your level of interest about Education?(one response only) 
( )Very concerned 
( )Concemed 
( )A littie concemed 
( )Not concerned 
2-How would you evaluate your satisfaction of the Education system where you now 
live?(one response only) 
( )Excellent 
( )Good 
( )Fair 
( )Poor 
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3-Do you agree that the Cree Nation should have full control over Education in the James 
Bay territory?(one response only) 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
4-Do you agree that Self-government for Cree people will be a boost for the Education 
system in the Cree communities? 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
5-Do you think that a school program with Cree content will improve learning and 
motivation? 
()Yes 
()No 
6-Do you think schooling in Cree language will enhance both Cree culture and academic 
achievement? 
()Yes 
()No 
7-Do you think the teaching staff must be Cree to transmit Cree Values? 
()Yes 
( )No 
8-Do you agree that a new Cree organizational and led educational institution can address 
issues from within the Cree cultural context? 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
Attitudes toward Health care and Social Services 
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1-How would you describe your level of interest about health care system and social 
services?(one response only) 
( )Very concemed 
( )Concerned 
( )A littie concerned 
( )Not concemed 
2-Overali, how would you consider your satisfaction of the health care system and social 
services where you now live? 
( )Excellent 
( )Good 
()Fair 
( )Poor 
3-Do you agree that the Cree nation should have full control of health and social services 
over the James Bay territory?(one response only) 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
4-Do you agree that self-government will improve health and social services in James Bay 
territory? 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
5-Do you think that the use of Cree traditional medicine will be beneficial in the treatment 
of diseases? 
()Yes 
()No 
6-Do you think that health care and social services staff must be Cree for a better follow-
up of the sicks? 
()Yes 
No 
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7-Do you think that the use of herbs and traditional native therapy will create job 
opportunities in the community for Cree healers? 
()Yes 
( )No 
8-Do you think the take over of the Health care system and the social services by the Cree 
people will reduce significantly drugs and alcohol abuse in the community? 
()Yes 
()No 
9-Do you agree that placing control of Health services primarily in Cree hands and the 
increased use of Cree caregivers must be the basic requirements of a genuine Cree health 
care? 
()Yes 
()No 
Attitude toward the le2al system 
1 -How would you describe your level of interest about the legal system(court, police)? 
( )Very concemed 
( )Concemed 
( )A littie concemed 
( )Not concemed 
2-How would you consider your satisfaction of the legal system(court,police) where you 
live? 
( )Excellent 
( )Good 
( )Fair 
( )Poor 
3-Do you agree that the Cree nation should have full control over the legal system(court, 
police) in James Bay territory? 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
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( )Strongly disagree 
4-Do you agree that self-government is the basic condition to develop a legal system 
reflecting Cree values? 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
5-Do you believe only Cree judges are able to administer justice toward Cree citizen? 
()Yes 
()No 
6-Do you think that the actual legal system reflects Cree values? 
()Yes 
()No 
7-Do you think ful control of the legal system by Cree people wil create employment for 
the entire James Bay territory? 
( )Yes ( )No 
8-Do you think the take over of the legal system by the Cree people wil reduce the 
number of offenders? 
()Yes 
()No 
Atitudes toward Land management 
1 -How would you describe your level of interest over land and environmental issues?(one 
response only) 
( )Very concerned 
( )Concerned 
( )A litie concerned 
( )Not concerned 
2-Overali, how would you consider your satisfaction of the fiduciary role of the federal 
govemment about wildlife issues where you are living now? 
( )Excellent 
( )Good 
()Fair 
( )Poor 
3-Do you agree that the Cree nation should have full control of land and wildlife 
management over the James Bay territory? 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
4-Do you agree that land possession by the Cree people is fundamental to go forward with 
the implementation of self-government? 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
5-According to you, the multilevel of land allocation category( A1,A2,A3) is fair? 
()Yes 
( )No 
6-Do you think the Cree receive their fair and equitable part in the exploitation of natural 
resources(hydro-electric power, mines, forest) 
()Yes 
()No 
7-Do you believe the take over of management of natural resources will create job 
opportunities in James Bay territory for Crees? 
()Yes 
()No 
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8-Do you believe that Cree self-government could be a long tenu guarantee for wildlife 
conservation and natural resources preservation? 
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( )Yes 
()No 
Attitudes toward socio-economic development 
1 -How would you describe your level of interest about socio-economic development 
issues?(one response only) 
( )Very concerned 
( )Concemed 
( )A littie concemed 
( )Not concerned 
2-Does 'socio-economic development' mean to you the exploitation of ail the resources 
available(natural resources, human resources-labor, capital resources-machinery ,tools, 
money) in a way beneficial for the overali population? 
( )Very concemed 
( )Concerned 
( )A little concemed 
( )Not concerned 
3-How would you consider your satisfaction of the socio-economic development where 
you now live? 
( )Excellent 
( )Good 
( )Fair 
( )Poor 
4-Do you agree the Cree nation should take the lead in the socio-economic development of 
the James Bay territory? 
( )Strongly agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
5-Do you agree that self-government for Cree people will be an improvement for the 
socio-economic development in the Cree community? 
( )Strongly agree 
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()Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
6-Do you want the development to emerge from within your community or in the form of 
subsidies coming from the outside(one response only): 
( )Emerging from within 
( )In the form of subsidies from the outside 
7-How do you conceive Cree people could achieve self-sufficiency while reducing 
economic dependency(one response only): 
( )Putting forward a balanced approach to economic development that respects 
Cree values as well as market realities. 
( )Having an effective share in decision-making area where jurisdiction is 
shared 
( )Leaving the federal govemment playing its fiduciary role. 
)Developing a partnership with the Provincial government and its Crown 
Corporation. 
Attitudes toward other peoples in North America and over the world 
1-How would you describe your level of interest about relations with other native people 
in North-America and overseas? 
( )Very Concemed 
( )Concerned 
( )A littie concemed 
( )Not concemed 
2-Do you agree that self-government will be an improvement for the realization of Cree 
culture, of the Cree people and its recognition worldwide? 
( )Strongly Agree 
( )Agree 
( )Disagree 
( )Strongly disagree 
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3-Are you aware that good foreign relations means brotherhood, solidarity and mutual 
assistance in the case of disaster? 
()Yes 
()No 
4-Do you think that the implementation of self-government will allow Cree people to 
develop new limits with other people worldwide? 
()Yes 
( )No 
5-According to you self-government will put on Cree people an active player in 
international relations? 
()Yes 
No 
ANNEXE 2 
Oral interviews iuestions on self-government perceptions. 
The purpose of the interview is to find out how you feel about the idea of «Self-
government» and issues related to « Development » of the Cree nation in Quebec. There 
are no wright or wrong answers to these questions. Ail the information you provide will be 
treated in strict confidentiality, and shall be anonymous. 
The research is part of my thesis at Sherbrooke University. I hope it will assist the Cree 
people. I will ask you questions about self-determination and key issues on self-
government, such as the following: 
1. Can you make any différence between political autonomy and governmental autonomy? 
2. What kind of self-government do you want to establish in Bay James Territory? 
- A band council 
- A provincial govemment 
- An independent state 
- A regional government 
3. Does this eventual self-government will be nominated, elected or chosen by 
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consensus? 
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4. Whatever the form of govemment you prefer, should aboriginal rights corne first or 
should provincial or federal law corne before hand, if you are flot an independent state. 
5. What are you doing now and what you intend to do in the near future to go forward 
with the project of selfgovemment. 
6. Imagine everything goes as plarined and in the corning years you get your 
selfgovernment, how are you considering the financing of the govermnent activities? 
-Will you use federal grants? 
-Will you use provincial transfert payrnents? 
-Will you levy taxes on Cree people? 
-Will you levy taxes on industries acting in Bay James territory? 
7. How are you going to deal with the following: 
- Issues on education 
-Issues on health and social services 
-Issues on legal system( justice, police) 
-Issues on land management 
-Issues on social and economic development 
-Issues on foreign relations 
CM 
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